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			Avertissement de l’éditeur

			

			Cet ouvrage relate ce que furent la révolution russe de 1917, la prise du pouvoir par la classe ouvrière en octobre 1917 et les premiers mois de l’instauration du pouvoir soviétique. Ce livre, que Trotsky composa « à chaud » au début de 1918, Lénine et lui le destinaient aux travailleurs d’Europe pour les informer, de première main, sur ce qu’étaient la révolution russe, le bolchevisme et son combat.

			Des traductions de cet ouvrage parurent alors en diverses langues européennes sous des titres variés : Histoire de la révolution russe, Histoire de la révolution russe jusqu’à Brest-Litovsk, De la révolution d’Octobre à Brest-Litovsk… En France, ce fut L’avènement du bolchevisme, puis De la révolution d’Octobre à la paix de Brest-Litovsk. En Russie soviétique, on lui garda le titre choisi par l’auteur : La révolution d’Octobre [1].

			Il existait deux versions françaises de ce texte – l’une de 1919, l’autre de 1970, très proche de la précédente – qui étaient devenues introuvables. Elles semblaient provenir non du texte original, mais de ce qui en était déjà une traduction, probablement en allemand. Outre qu’elles comportaient des erreurs, des à-peu-près, voire des contresens, elles s’écartaient souvent de ce que disait Trotsky et de la façon dont il le disait. Alors que, dans sa préface, l’auteur s’excusait du style relâché d’un livre composé dans des conditions difficiles, ces traductions affichaient leur volonté « d’embellir » le texte russe. Celui-ci étant de nouveau accessible, nous y sommes revenus pour le traduire.

			Dans la présente traduction, les deux chapitres qui précèdent la conclusion traitent des négociations de paix à Brest-Litovsk et de l’offensive qui les avait accompagnées pour forcer les bolcheviks à accepter les conditions et annexions exigées par Berlin. Cette partie figure dans les traductions de l’époque, mais pas dans la version russe. Cela semble dû au fait que, si les circonstances du diktat de l’impérialisme allemand et ses conséquences pour le jeune pouvoir ouvrier étaient bien connues du public russe, les travailleurs des autres pays n’en savaient presque rien.

			Dans son introduction, Trotsky relate qu’il dicta la majeure partie de ce livre à Brest-Litovsk, durant les interruptions des pourparlers de paix entre la délégation soviétique – qu’il dirigeait – et celles des Empires allemand, austro-hongrois et ottoman ainsi que celle du royaume de Bulgarie [2].

			C’est en tant que porte-parole de cette révolution victorieuse née de la guerre et de son rejet, que Trotsky s’adresse ici à ceux qui, en Allemagne, en France, en Grande-Bretagne, etc., voulaient en finir avec l’enfer où la bourgeoisie avait précipité l’humanité, et avec le système qui avait engendré pareille barbarie.

			À Brest-Litovsk, dans cette ville des confins occidentaux de l’ex-empire des tsars, Trotsky n’avait sous la main aucune documentation relative aux événements révolutionnaires de 1917. Il lui fallait donc s’appuyer sur ses souvenirs, les souvenirs encore brûlants de celui qui avait été l’organisateur de l’insurrection réussie d’octobre 1917 et, avec Lénine, l’un des principaux dirigeants du Parti bolchevique. Car c’est ce parti, et Trotsky le souligne tout au long de son texte, qui permit que les masses ouvrières, qui venaient d’abattre le tsarisme et de créer leurs propres organes de pouvoir – les soviets – en février 1917, renversent le gouvernement de la bourgeoisie. Que la classe ouvrière, soutenue par la paysannerie, ait su prendre le pouvoir en 1917, cela ébranla le monde, dira un témoin enthousiaste qui fit le récit de ces événements, le journaliste socialiste américain John Reed [3].

			Les peuples d’Europe n’en pouvaient plus. Ils se demandaient comment faire cesser la boucherie au front, la chiourme dans les usines de l’arrière et les rations de famine pour les civils appartenant aux milieux populaires. En pleine guerre, un peu partout, des ouvriers recommençaient à faire grève malgré la loi martiale, tandis que, forme larvée mais répandue d’une grève aux armées, des soldats refusaient de combattre, se mutinaient ou fraternisaient avec leurs frères d’en face.

			À tous ceux-là, aux militants du mouvement ouvrier qui reprenaient espoir après la trahison des chefs socialistes et syndicalistes passés du côté de l’ordre bourgeois en août 1914, ce livre dévoilait ce que les classes dominantes et leur censure s’efforçaient de cacher : comment, pour faire la paix, donner la terre à ceux qui la travaillent et assurer le pain des classes laborieuses, les ouvriers, les soldats et les paysans de Russie avaient, avec l’aide et sous la conduite du Parti bolchevique, brisé le pouvoir des possédants fauteurs de guerre, et instauré le leur, celui des soviets. Et comment, dès octobre 1917, le gouvernement des ouvriers et des paysans avait pris des mesures concrètes, avec effet immédiat, en faveur de la paix et des classes laborieuses.

			Ce petit livre prolongeait ce qu’avaient fait les délégués soviétiques à Brest-Litovsk quand, descendant du train, ils se mirent à distribuer des tracts de propagande révolutionnaire aux soldats allemands et austro-hongrois présents. Avec cet opuscule, c’était en quelque sorte un très gros tract que Trotsky avait rédigé dans l’urgence à l’adresse des « travailleurs d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie et de tous les autres pays », alors que la révolution frappait à la porte dans toute l’Europe.

			Pendant les années où Lénine et Trotsky dirigèrent la Russie soviétique et l’Internationale communiste qu’ils avaient fondée en 1919 pour être le parti de la révolution mondiale, cette brochure allait, avec quelques autres, servir de manuel d’éducation pour les militants communistes à l’étranger. En Union soviétique, elle fit l’objet de rééditions : dans un recueil consacré à Octobre 1917, puis dans les Œuvres de Trotsky, que l’on avait commencé à publier.

			À la fin des années 1920, le stalinisme ayant défait l’Opposition de gauche bolchevique-léniniste, il interdit les ouvrages de Trotsky. Il censura aussi plus de la moitié des Œuvres dites complètes de Lénine. Et pour la même raison : les écrits des deux chefs de la révolution soulignaient trop tout ce qui séparait ce pourquoi avait lutté la classe ouvrière en 1917 et ce qu’était l’URSS des bureaucrates sous le stalinisme : une dictature ennemie de la classe ouvrière, du socialisme et des idéaux d’Octobre.

			À l’occasion du centenaire de la révolution russe de 1917, nous rééditons ce livre écrit dans le feu du combat avec l’impérialisme et la contre-révolution. Nous lui avons conservé le titre que lui avait donné Trotsky – La révolution d’Octobre – en y accolant celui sous lequel il s’était alors fait connaître des lecteurs francophones – L’avènement du bolchevisme.

			Les bons caractères
Octobre 2017

			

			
				
					 [1]	On trouve ici deux types de notes. D’abord celles de l’édition soviétique des Œuvres de Trotsky (indiquées Nes), sauf en cas de renvoi bibliographique : elles consistent souvent en d’abondantes citations de journaux, politiciens et partis ennemis de la révolution qui éclairent les difficultés que la classe ouvrière et le parti bolchevique durent surmonter. Quant à nos propres notes (indiquées Ndt), elles apportent au lecteur actuel des précisions sur un fait, une institution, un personnage d’alors. Lorsqu’un même sujet fait l’objet d’une note de l’édition russe et d’une note du traducteur, chacune apparaît dans une typographie différente.

				

				
					 [2]	Les puissances impérialistes du camp opposé (France, Grande-Bretagne, États-Unis), auxquelles les bolcheviks avaient proposé de participer aux pourparlers de paix, ne répondirent pas à leur offre. (Ndt)

				

				
					 [3]	Auteur, entre autres, des Dix jours qui ébranlèrent le monde. (Ndt)

				

			

		

	
		
			L’avènement du bolchévisme - La révolution d’Octobre

		

	
		
			Introduction

			

			La présente brochure a été, pour sa plus grande part, écrite de façon décousue, dans une ambiance peu propice à un travail systématique : c’est entre les séances de pourparlers de paix à Brest-Litovsk qu’ont été ébauchés les différents chapitres de cet essai, dont la tâche essentielle est d’informer l’opinion publique du prolétariat mondial sur les causes, la marche et la signification de la révolution d’Octobre en Russie. L’histoire a voulu que, pour mener des pourparlers diplomatiques, les délégués du régime le plus révolutionnaire qu’ait jamais connu l’humanité ont dû s’asseoir à une même table que les représentants de la caste la plus réactionnaire que l’on puisse trouver parmi toutes les classes dirigeantes.

			Durant les séances de la conférence de la paix, nous n’oubliions pas un instant que nous étions les représentants de la classe révolutionnaire. Nos discours s’adressaient aux ouvriers de tous les pays, écrasés par la guerre. Notre énergie se nourrissait de la ferme conviction que, pour en finir avec la guerre comme dans toutes les autres questions, le dernier mot reviendrait au prolétariat européen. Lorsque nous discutions avec von Kühlmann et Czernin [4], nous souvenant de nos amis et camarades d’idées Karl Liebknecht et Fritz Adler [5], c’est à eux qu’allaient nos pensées.

			Ce que les pourparlers nous laissaient de moments de liberté, nous les avons consacrés à cette brochure, destinée aux travailleurs d’Allemagne, d’Autriche-Hongrie et de tous les autres pays.

			La presse bourgeoise de toute l’Europe parle d’une seule voix quand il s’agit de mentir et de calomnier le pouvoir du prolétariat en Russie. Manquant de courage, d’idées et de foi en sa propre cause, la presse social-patriote fait la démonstration de sa totale incapacité à comprendre le sens de la révolution russe et à l’expliquer aux masses laborieuses.

			C’est pour leur venir en aide que nous avons conçu cette brochure. Nous croyons avec force qu’en Europe et dans les autres parties du monde, les ouvriers révolutionnaires nous comprendront. Nous sommes fermement convaincus que, sous peu, ils entreprendront la même œuvre que nous sommes en train d’accomplir, mais que, s’appuyant sur une expérience plus riche et disposant de moyens intellectuels et techniques plus développés, ils mèneront ce travail plus à fond et nous aideront à triompher de toutes nos difficultés.

			L. Trotsky Brest-Litovsk, 12 février 1918

			P.S. Dans une période aussi agitée que la nôtre, les événements et ce qui les relie les uns aux autres s’effacent rapidement de la mémoire de ceux qui y ont pris part. Je considère donc utile de publier également cette brochure en russe.

			Moscou, 29 mai 1918

			

			
				
					 [4]	Le ministre allemand des Affaires étrangères, Richard von Kühlmann, un diplomate de carrière, dirigeait la délégation de son pays, le comte Czernin celle d’Autriche-Hongrie. (Ndt)

				

				
					 [5]	En pleine guerre, Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht avaient fondé la Ligue spartakiste, qui combattait la trahison du Parti social-démocrate allemand rallié à sa bourgeoisie. Pour cela, Liebknecht, qui était député, fut expédié au front. Puis, Rosa Luxemburg et lui furent emprisonnés. À peine libérés, ils furent assassinés, en janvier 1919, par les troupes d’un gouvernement social-démocrate décidé à écraser la révolution ouvrière à Berlin. Fils du fondateur du Parti ouvrier social-démocrate d’Autriche, Fritz Adler en dirigeait l’aile gauche. Pour protester contre la politique guerrière de Vienne, il avait assassiné le Premier ministre Stürgh en octobre 1916. Il fut d’abord condamné à mort pour cela, puis à l’emprisonnement à vie. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Préface à l’édition russe

			

			Plus de huit mois se sont écoulés depuis la révolution d’Octobre. Le pouvoir qui en est issu, auquel nombre de bonnes âmes politiciennes prédisaient que « en l’espace de quelques jours » il connaîtrait une fin funeste, a d’ores et déjà fait preuve d’une longévité plus grande que les deux régimes qui l’ont précédé durant la révolution : celui de la bourgeoisie à proprement parler et celui de la « coalition ».

			Le pouvoir soviétique possède déjà une riche histoire et une légende non moins riche. Son histoire, on l’étudiera des années, des décennies plus tard ; mais sa légende, elle se forme et se répand maintenant : par l’entremise des ennemis conscients de la révolution ouvrière, de ceux qui passent leur temps à propager des racontars dans les rues et des charlatans stipendiés de la presse jaune. Dans ce petit livre, nous avons rétabli, dans ses traits les plus généraux, l’histoire de l’origine et des quatre premiers mois d’existence du pouvoir soviétique. Cet opuscule, écrit spécialement pour les ouvriers des autres pays, afin de les informer sur le sens et les buts du régime politique des soviets, est actuellement édité en plusieurs langues. Si, en même temps, j’en donne également une édition russe, c’est précisément pour l’opposer à la légende élaborée par les charlatans et colporteurs de bobards.

			Comme indiqué dans sa préface pour les éditions étrangères, ce petit livre a été écrit en se référant non pas à des documents, mais à des souvenirs. Il est toutefois bien peu probable qu’il s’y trouve des erreurs factuelles significatives. Mais en même temps, on ne peut en aucun cas y voir un exposé tant soit peu exhaustif. Ainsi, cette brochure évoque à peine les mesures sociales prises par le pouvoir soviétique : les décrire de façon systématique devrait faire l’objet d’un travail qui entre bien plus dans le détail des faits et des événements [6]. Il nous a fallu nous limiter en priorité aux questions de lutte politique intérieure et de politique internationale du pouvoir ouvrier et paysan. C’est surtout en ce domaine que le télégraphe international, le radio-télégraphe et autres instruments des mensonges de l’impérialisme… ont déployé la plus intense énergie.

			Le style relâché de cette brochure, dont je demande au lecteur de m’excuser, s’explique par le fait que ce petit livre n’a pas été écrit assis à un bureau, mais dicté à des sténographes. Et il faudra encore pas mal de temps avant que l’histoire n’accoste et ne nous accorde des conditions qui permettent un travail plus systématique et plus en profondeur.

			L. Trotsky Moscou, 16 juin 1918

			

			
				
					 [6]	Ce que fit Trotsky entre 1930 et 1932, quand, exilé hors d’Union soviétique par Staline, il écrivit son Histoire de la révolution russe. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La petite bourgeoisie intellectuelle dans la révolution

			

			À notre époque, les événements se développent avec une telle rapidité qu’il est difficile de les restituer de mémoire, même dans leur simple succession chronologique. Nous n’avons sous la main ni journaux ni documents. En attendant, les interruptions qui se produisent périodiquement durant les négociations à Brest-Litovsk nous laissent quelques loisirs qui, dans les circonstances actuelles, ne se représenteront pas de sitôt. C’est pourquoi je me suis efforcé de restituer de mémoire ce que furent le cours et le développement de la révolution d’Octobre, en me réservant le droit de compléter et corriger plus tard cet exposé à l’aide de documents.

			Ce qui a caractérisé notre parti presque depuis la toute première partie de la révolution, c’est la conviction que la logique profonde des événements allait le porter au pouvoir. Je ne parle pas des théoriciens du parti qui, bien des années déjà avant la révolution, et même avant la révolution de 1905, en étaient arrivés, en se fondant sur l’analyse des rapports de classes en Russie, à la conclusion que le développement victorieux d’une révolution devrait obligatoirement remettre le pouvoir au prolétariat, appuyé sur les larges masses d’une paysannerie d’une extrême pauvreté.

			Cette prévision se fondait essentiellement sur la nullité de la bourgeoisie démocrate en Russie et sur la concentration de l’industrie russe, et donc sur l’énorme poids social du prolétariat russe. La nullité des démocrates bourgeois fait pendant à la force et à l’importance du prolétariat. Certes, la guerre a temporairement trompé nombre de gens à ce sujet, et tout d’abord les groupes dirigeants de la démocratie bourgeoise.

			La guerre a donné à l’armée un rôle déterminant dans les événements révolutionnaires. L’armée ancienne, c’était la paysannerie. Si la révolution s’était développée de façon plus normale, c’est-à-dire dans les conditions du temps de paix, comme elle avait commencé à le faire à compter de 1912, le prolétariat y aurait forcément tenu tout le temps la place de celui qui dirige, tandis que le tourbillon de la révolution aurait progressivement amené les masses paysannes à se placer dans le sillage du prolétariat. Mais la guerre créa une tout autre dynamique des événements.

			L’armée a unifié la paysannerie, d’une unité non pas politique, mais militaire. Avant que des revendications et des idées révolutionnaires précises les aient soudées ensemble, les masses paysannes se trouvaient déjà regroupées dans le cadre des régiments, des divisions, des corps d’armée, des armées. Les éléments de la petite bourgeoisie démocratique, dispersés dans cette armée où ils jouaient un rôle dirigeant tant sur le plan militaire que sur celui des idées, s’y trouvaient presque tous emplis d’un esprit révolutionnaire petit-bourgeois. 	

			Un profond mécontentement social se renforçait parmi les masses et il allait jaillir avec force, notamment à la faveur de l’effondrement militaire du tsarisme. Dès que la révolution déploya ses forces, le prolétariat, en la personne de ses couches les plus avancées, fit revivre la tradition de 1905 et appela les masses populaires à s’organiser en des institutions qui les représentent : les soviets de députés.

			L’armée se trouva appelée à envoyer ses représentants aux institutions révolutionnaires avant que sa conscience politique se soit en quelque manière hissée au niveau des événements d’une révolution en plein essor. Qui donc les soldats pouvaient-ils y envoyer comme députés ? Mais des représentants de l’intelligentsia et de la semi-intelligentsia qui, se trouvant parmi eux, possédaient un bagage, fût-il minime, de connaissances politiques et qui savaient les exprimer.

			De ce fait, l’intelligentsia petite-bourgeoise se trouva d’emblée propulsée à des hauteurs vertigineuses par la volonté d’une armée en train de s’éveiller. Des médecins, des ingénieurs, des avocats, des journalistes, des engagés volontaires qui, dans les conditions d’avant-guerre, menaient une existence banale et ne prétendaient à aucun rôle particulier, se retrouvèrent en un instant représenter des corps d’armée, des armées dans leur entier et se sentirent les guides de la révolution.

			Le flou de leurs idées politiques correspondait tout à fait à ce que la conscience révolutionnaire des masses avait de vague. Ces gens nous traitaient de sectaires avec la plus grande arrogance, nous qui mettions en avant les exigences sociales des ouvriers et des paysans, dans tout ce qu’elles avaient d’aigu et d’implacable. En même temps, sous leur arrogance d’arrivistes de la révolution, les démocrates petits-bourgeois cachaient la plus profonde méfiance envers leurs propres forces comme envers cette masse qui les avait élevés à une hauteur telle qu’ils n’auraient jamais pu l’espérer.

			Se qualifiant elle-même de socialiste et se considérant comme telle, l’intelligentsia regardait avec un respect mal dissimulé la puissance politique de la bourgeoisie libérale, ses connaissances et ses méthodes. De là vient que les chefs de la petite bourgeoisie faisaient tout pour gagner la bourgeoisie libérale à l’idée d’une collaboration, d’une alliance, d’une coalition avec eux.

			Le programme du Parti des socialistes-révolutionnaires [7], fondé tout entier sur de vagues formulations humanitaires et substituant à la méthode de classe des lieux communs sentimentaux et des constructions moralisantes, se trouva convenir on ne peut mieux comme habit sacerdotal à cette couche de chefs ad hoc [8]. Les efforts qu’ils firent, pour atteler d’une manière ou d’une autre leur impuissance intellectuelle et politique à la science et à la politique d’une bourgeoisie qui leur en imposait tant, trouvèrent une justification théorique dans la doctrine des mencheviks, qui enseignait que la présente révolution était une révolution bourgeoise et que, donc, elle ne pouvait se passer d’une participation de la bourgeoisie au pouvoir. C’est ainsi que se constitua naturellement le bloc des socialistes-révolutionnaires et des mencheviks, dans lequel s’exprimaient à la fois le caractère politiquement hybride de l’intelligentsia petite-bourgeoise et son inféodation au libéralisme impérialiste.

			Il nous apparaissait de façon tout à fait claire que, tôt ou tard, la logique de la lutte de classe détruirait ce montage provisoire et rejetterait sur le bas-côté les chefs de cette période de transition. Au fond, l’hégémonie (la suprématie) de la petite bourgeoisie intellectuelle signifiait que la paysannerie, soudainement appelée par l’appareil militaire à participer à la vie politique, étouffait la classe ouvrière sous sa masse et l’évinçait pour un temps.

			Et plus encore. Du fait que la multitude de l’armée avait en un instant porté les chefs de la petite bourgeoisie à pareilles hauteurs, le prolétariat lui-même, exception faite de sa minorité d’avant-garde, ne pouvait pas s’empêcher d’être imprégné d’un certain respect politique pour eux, ni de tenter de maintenir un lien politique avec eux, faute de quoi il aurait risqué de se trouver coupé de la paysannerie. Or, les leçons de 1905 se trouvaient fermement ancrées dans la mémoire de la vieille génération ouvrière car, à l’époque, le prolétariat avait été brisé précisément parce que, au moment décisif de la lutte, les lourdes forces que la paysannerie gardait en réserve n’étaient pas arrivées à temps.

			Voilà pourquoi, dans la première période de la révolution, même les masses prolétariennes se montrèrent tout à fait réceptives aux idées politiques des socialistes-révolutionnaires et des mencheviks ; et cela d’autant plus que la révolution avait éveillé des masses prolétariennes jusqu’alors attardées et faisait ainsi de l’informe radicalisme des intellectuels une école préparatoire à l’usage de celles-ci.

			Dans ces conditions, les soviets des députés ouvriers, soldats et paysans signifiaient que le caractère non organisé de la paysannerie l’emportait sur le socialisme des prolétaires et que le radicalisme des intellectuels établissait sa domination sur une paysannerie amorphe. Si l’édifice des soviets se hissa aussi rapidement à de telles hauteurs, cela tient en grande mesure au rôle dirigeant que les intellectuels, avec leurs connaissances techniques et leurs liens avec la bourgeoisie, jouèrent dans le travail des soviets.

			Mais, pour nous, il était clair que tout cet édifice imposant reposait sur des contradictions internes des plus profondes et qu’il s’effondrerait, sans que rien ne puisse l’éviter, lors de la prochaine étape de la révolution.

			

			
				
					 [7]	Issu de la mouvance populiste, le Parti socialiste-révolutionnaire (appelé aussi parti s-r ou les s-r) était le parti le plus influent dans l’intelligentsia, la petite bourgeoisie urbaine, et surtout dans la paysannerie. Fondé en 1901, il faisait partie de la IIe Internationale, comme le POSDR avec ses fractions bolchevique et menchevique.(Ndt)

				

				
					 [8]	L’expression latine qu’emploie Trotsky signifie « pour cela » et donc, dans ce cas, « suscités pour répondre aux besoins de la situation ». (Ndt)

				

			

		

	
		
			La question de la guerre

			

			La révolution était issue directement de la guerre, et la guerre devint la pierre de touche de tous les partis et de toutes les forces présentes dans la révolution. Les chefs issus de l’intelligentsia étaient « contre la guerre » ; à l’époque du tsarisme, nombre d’entre eux s’étaient considérés comme partisans de l’aile gauche de l’Internationale [9], ils en tenaient pour Zimmerwald [10]. Mais tout changea immédiatement, dès qu’ils se sentirent investis de « responsabilités ».

			Dans ces conditions, mener la politique du socialisme révolutionnaire impliquait de rompre avec la bourgeoisie, avec la sienne comme avec celle des Alliés. Or, nous l’avons déjà dit, l’impuissance politique de la petite bourgeoisie intellectuelle et semi-intellectuelle se cherchait une couverture dans l’alliance avec le libéralisme bourgeois. D’où le rôle pitoyable et, à dire vrai, honteux des chefs de la petite bourgeoisie dans la question de la guerre.

			Ils se contentèrent de soupirs, de phrases, d’exhortations en secret ou de supplications à l’adresse des gouvernements alliés mais, dans les faits, ils suivaient bien la même voie que la bourgeoisie libérale. Dans les tranchées où ils s’entassaient, les soldats ne pouvaient bien évidemment pas en conclure que la guerre, à laquelle ils prenaient part depuis bientôt trois ans, avait changé de caractère du simple fait qu’à Petrograd certaines personnalités nouvelles se qualifiant de socialistes-révolutionnaires ou mencheviks étaient entrées au gouvernement.

			Milioukov succéda au haut fonctionnaire Pokrovsky, et Terechtchenko à Milioukov : cela signifie que la lâcheté de la bureaucratie sembla avoir été remplacée, d’abord par l’impérialisme militariste des cadets [11], puis par l’absence de principes et la servilité politique ; mais cela ne débouchait sur aucun changement tangible, et cela n’annonçait aucune issue qui aurait permis de sortir du cercle infernal de la guerre.

			Là, précisément, se situe la cause première de la décomposition ultérieure de l’armée. Les agitateurs disaient à la masse des soldats que c’est sans but ni raison que le gouvernement du tsar les envoyait à l’abattoir. Mais ceux qui avaient pris la relève du tsar ne surent en rien changer le caractère de la guerre, pas plus qu’ils ne surent frayer la voie à la lutte pour la paix. Les premiers mois, on piétina sur place. Cela suscita tout autant l’impatience de l’armée que celle des gouvernements alliés. De là découla l’offensive du 18 juin. Les Alliés l’exigeaient, en présentant à l’encaissement de vieilles lettres de change du tsarisme.

			Effrayés par leur propre impuissance et l’impatience croissante des masses, les chefs de la petite bourgeoisie firent droit à leur exigence. Ils se mirent à croire vraiment que, pour conclure la paix, il ne manquait qu’une chose : que l’armée russe parte à l’assaut. L’offensive leur parut le moyen de sortir de l’impasse, la solution, le salut.

			Il est difficile de concevoir qu’on puisse s’illusionner de façon plus monstrueuse et plus criminelle. À ce moment-là, ils parlaient de l’offensive avec les mêmes mots qu’avaient employés les social-patriotes de tous les pays dans les premiers jours et les premières semaines de la guerre, quand ils disaient obligatoire de soutenir la cause de la défense nationale, d’affermir l’union sacrée des nations, etc. Toute leur fougue zimmerwaldienne et internationaliste avait disparu comme balayée d’un revers de main.

			Pour nous, qui nous y opposions de façon intraitable, il ne faisait aucun doute que la voie de l’offensive était celle d’un danger effroyable, qu’elle mènerait peut-être la révolution à sa perte. Nous mettions en garde, disant qu’il ne saurait être question d’envoyer au combat une armée qui venait de s’éveiller et que venait d’ébranler le fracas d’événements qu’elle se trouvait encore loin d’avoir complètement assimilés, sans l’avoir munie d’idées neuves, qu’elle reconnaisse comme siennes. Nous avons averti du danger, démasqué la réalité, souligné le risque. Mais, comme il n’y avait pas d’autre voie possible pour les partis dirigeants, liés qu’ils étaient à la bourgeoisie russe comme à celle des puissances alliées, ils ne nous témoignèrent naturellement que de l’hostilité, et surtout une haine féroce.

			

			
				
					 [9]	La IIe Internationale, celle de la social-démocratie, dont les chefs, en Europe, avaient rejoint le camp de leur bourgeoisie nationale en août 1914, en soutenant sa guerre et en appelant les masses laborieuses à l’Union sacrée avec les classes possédantes au nom de la défense de la patrie. (Ndt)

				

				
					 [10]	Sont ici visés Tchernov, Tsereteli, Dan et autres, qui avaient pris position pour un internationalisme mesuré durant la guerre, en se solidarisant avec les partisans officiels, c’est-à-dire de droite, de Zimmerwald (en 1915, à cette première réunion des socialistes opposés à la guerre se trouvaient, outre des révolutionnaires, des réformistes refusant de combattre leur impérialisme - Ndt). Après la révolution de Février, ils devinrent sans hésiter des tenants de la défense nationale, exposant ainsi ce que leur internationalisme avait de souffreteux. (Nes)

				

				
					 [11]	En russe, les initiales (kd) du Parti constitutionnel-démocrate se prononcent comme le mot cadet, emprunté au français. D’où leur nom. Pavel Milioukov était le leader du Parti cadet. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La campagne contre les bolcheviks

			

			L’historien de l’avenir feuillettera non sans émotion les pages des journaux russes de mai et juin, période où l’on préparait les esprits à accepter l’offensive. C’est contre les bolcheviks qu’étaient dirigés presque tous les articles de tous les journaux, gouvernementaux et officieux, sans exception.

			Il n’est d’accusation, de calomnie qu’on n’ait mobilisée contre nous à cette époque. Dans cette campagne, il va de soi que l’aile cadets de la bourgeoisie tenait le rôle dirigeant, elle à qui son instinct de classe soufflait que l’affaire ne concernait pas seulement l’offensive, mais toute l’évolution ultérieure de la révolution et, au premier chef, la destinée du pouvoir étatique. L’appareil bourgeois qu’est l’opinion publique trouva là à se déployer dans toute sa force. Organes divers, institutions, publications, tribunes et chaires d’université, tout cela fut mis au service d’un but commun unique : faire qu’il soit impossible de soutenir les bolcheviks en tant que parti politique. Cette pression concentrée au plus haut point, le caractère dramatique de la campagne de presse lancée contre les bolcheviks annonçaient déjà la guerre civile qui allait se développer à l’étape suivante de la révolution.

			La tâche assignée à ces persécutions et calomnies était de dresser une cloison étanche entre d’une part les masses laborieuses, d’autre part la société éduquée, afin qu’elles se sentent totalement étrangères et se comportent en ennemis. La bourgeoisie libérale comprenait qu’elle ne pourrait apprivoiser les masses sans l’entremise et l’aide de la petite bourgeoisie démocrate qui, nous l’avons signalé plus haut, se retrouvait provisoirement à diriger les organisations de la révolution. C’est pourquoi cette chasse à courre antibolcheviks avait pour but immédiat de provoquer une impitoyable hostilité entre notre parti et de vastes couches de l’intelligentsia socialiste qui, une fois qu’elle se serait séparée du prolétariat, deviendrait fatalement la vassale de la bourgeoisie libérale.

			C’est durant le premier congrès panrusse des soviets qu’éclata le premier coup de tonnerre, annonciateur d’événements terribles à venir. Notre parti avait prévu une manifestation armée à Petrograd pour le 10 juin [12]. Elle avait pour but d’agir directement sur le congrès panrusse des soviets. « Prenez le pouvoir », voilà ce que les ouvriers de Petrograd souhaitaient dire aux s-r et mencheviks venus de tout le pays : « Rompez avec la bourgeoisie, rejetez l’idée d’une coalition avec elle et prenez le pouvoir. »

			Nous savions qu’en rompant avec la bourgeoisie libérale, s-r et mencheviks auraient été obligés de chercher un appui parmi les couches les plus décidées, les plus avancées du prolétariat, ce qui aurait du même coup assuré à ces dernières une position prépondérante. Mais c’est précisément ce qui effrayait les chefs de la petite bourgeoisie. Dès qu’ils eurent connaissance du projet de manifestation, ils se déchaînèrent littéralement contre elle, en alliance avec le gouvernement dans lequel ils avaient des représentants et main dans la main avec la bourgeoisie libérale et contre-révolutionnaire.

			Pour ce faire, ils mirent tout en œuvre. Ne disposant alors que d’une minorité insignifiante au congrès, il nous fallut reculer. La démonstration ne put avoir lieu. Mais cette manifestation annulée laissa les traces les plus profondes dans la conscience des deux camps, elle aggrava les contradictions et exacerba les antagonismes. À la séance du bureau du congrès, qui se tint de façon fermée avec la participation des représentants des diverses fractions, Tsereteli, alors ministre du gouvernement de coalition, déclara, avec toute la fermeté du doctrinaire petit-bourgeois à l’esprit borné, que le seul danger menaçant la révolution, c’étaient les bolcheviks et le prolétariat qu’ils avaient armé à Petrograd. Il en conclut qu’il était indispensable de désarmer ces gens « qui ne savent pas se servir d’une arme » : cela visait les ouvriers et les détachements de la garnison de Petrograd qui suivaient notre parti. Cependant, ce désarmement ne put se faire : les conditions politiques et psychologiques qui auraient permis d’exécuter une mesure aussi radicale ne se trouvaient pas encore réunies.

			Afin de donner satisfaction aux masses malgré l’annulation de cette manifestation, le congrès des soviets appela à une manifestation générale, sans armes, pour le 18 juin. Mais ce jour-là précisément allait être celui du triomphe de notre parti. Les masses descendirent dans la rue en puissantes colonnes de manifestants et, bien qu’elles y aient été appelées par l’autorité officielle des soviets pour faire contrepoids à notre manifestation du 10 juin qui n’avait pu avoir lieu, les ouvriers et les soldats avaient inscrit les mots d’ordre de notre parti sur leurs étendards et pancartes : « À bas les traités secrets ! », « À bas la politique de l’offensive ! », « Vive une paix honnête ! », « À bas les dix ministres capitalistes ! », « Tout le pouvoir aux soviets ! » Des pancartes exprimant leur confiance au gouvernement de coalition, on n’en compta que trois : une première d’un régiment cosaque, une autre du groupe de Plekhanov [13], la troisième de l’organisation du Bund [14] de Petrograd, laquelle se composait principalement de gens étrangers au prolétariat.

			Cette manifestation montra non seulement aux autres partis, mais à nous-mêmes, qu’à Petrograd nous étions bien plus forts qu’on ne le supposait.

			

			
				
					 [12]	Trotsky avait fait une déclaration spéciale à ce sujet au premier congrès des soviets. (Nes)

				

				
					 [13]	Introducteur du marxisme en Russie, fondateur du groupe de l’Émancipation du travail, première organisation socialiste russe, Plekhanov avait soutenu les bolcheviks avant 1905. Puis il rejoignit les mencheviks et, durant la guerre, il adopta une position de défense nationale, chauvine et militariste. (Ndt)

				

				
					 [14]	Née en octobre 1897, l’Union générale des travailleurs juifs de Lituanie, de Pologne et de Russie (ou Bund dans sa forme yiddish abrégée) rejoignit le Parti ouvrier social-démocrate de Russie (POSDR) créé six mois plus tard, pour y représenter les travailleurs juifs, même si beaucoup adhéraient directement au POSDR. Le Bund rompit avec le POSDR en 1903. En 1917, le Bund était politiquement proche des mencheviks. (Ndt)

				

			

		

	
		
			L’offensive du 18 juin

			

			Une crise gouvernementale paraissait absolument inévitable, du fait de cette manifestation des masses révolutionnaires. Mais la nouvelle venue du front que l’armée de la révolution passait à l’offensive éclipsa l’impression produite par la manifestation. Le jour même où le prolétariat et la garnison de Petrograd exigeaient qu’on publie les traités secrets et fasse ouvertement une offre de paix, Kerenski lança les armées révolutionnaires à l’offensive.

			La coïncidence n’avait rien de fortuit, évidemment. Tout avait été préparé à l’avance par les adeptes des machinations politiques et le moment choisi pour l’offensive répondait à des motivations non pas militaires, mais politiques.

			Le 19 juin, des manifestations dites patriotiques parcoururent les rues de Petrograd. La perspective Nevsky, la grande artère bourgeoise, était remplie de groupes très excités, parmi lesquels des officiers, des journalistes et des dames élégamment vêtues menaient une propagande acharnée contre les bolcheviks. Les premières nouvelles de l’offensive étaient favorables. La presse libérale, dominante, considérait que le principal avait été fait, que le choc du 18 juin, quelles qu’en puissent être les conséquences militaires ultérieures, portait un coup mortel au processus révolutionnaire, qu’il restaurerait la vieille discipline aux armées et conforterait la position dirigeante de la bourgeoisie libérale au sein de l’État.

			Nos prévisions étaient tout autres. Dans une intervention particulière, faite par nous au premier congrès des soviets [15] quelques jours avant l’offensive du 18 juin, nous avions déclaré que cette offensive briserait inévitablement l’unité interne de l’armée, qu’elle dresserait ses détachements les uns contre les autres et y assurerait une prépondérance écrasante aux contre-révolutionnaires, du fait que la restauration de la discipline dans une armée en voie de dislocation et dépourvue d’une idéologie nouvelle ne pourrait se faire qu’au prix d’une féroce répression.

			En d’autres termes, par cette déclaration nous annoncions des conséquences à ces événements que l’on désigna, plus tard, sous le nom collectif d’aventure Kornilov. Nous estimions que le plus grand péril menaçait la révolution dans les deux cas : que l’offensive triomphe, ce à quoi nous ne croyions pas, ou qu’elle se solde par un échec, ce qui nous semblait quasi inévitable.

			La réussite de l’offensive devait souder la petite bourgeoisie à la grande dans une communauté de dispositions chauvines, ce qui, du même coup, aurait isolé le prolétariat révolutionnaire. Son échec faisait planer la menace d’un effondrement total de l’armée, d’une débâcle désordonnée, de la perte de nouvelles provinces, de la désillusion et du désespoir des masses.

			La seconde voie est celle qu’empruntèrent les événements. Les annonces de victoire ne durèrent pas longtemps. Leur succédèrent de sombres informations faisant état du refus de nombreux détachements de soutenir les tenants de l’offensive, de la disparition au feu de groupes d’officiers qui, parfois, étaient seuls à constituer les groupes d’assaut, etc.

			En raison de sa grande importance historique, nous reproduisons ici des extraits du document publié par notre parti au congrès panrusse des soviets à la date du 3 juin 1917, c’est-à-dire deux semaines avant l’offensive :

			« Nous estimons que le congrès doit placer au premier rang de ses travaux la question dont dépend non seulement le destin de toutes les autres mesures que décidera le congrès, mais le sort, dans le sens plein et entier du terme, de toute la révolution russe : la question de l’offensive militaire qui se prépare pour les jours à venir.

			En mettant le peuple et l’armée, qui ignore au nom de quels buts internationaux on l’appelle maintenant à verser son sang, devant la réalité de l’offensive avec tout ce qui s’ensuivra, les milieux contre-révolutionnaires de Russie comptent bien que cette offensive provoquera une concentration du pouvoir entre les mains des groupements militaro-diplomatiques et capitalistes, liés à l’impérialisme anglais, français et américain, et que cela les délivrera de la nécessité d’avoir à compter avec la volonté organisée de la démocratie russe.

			Ne s’arrêtant devant aucune “aventure guerrière”, les contre-révolutionnaires cachés dans les coulisses, qui organisent cette offensive, cherchent consciemment à jouer sur la désagrégation de l’armée, à quoi pousse toute la situation tant intérieure qu’extérieure du pays et, dans ce but, aux démocrates désespérés ils suggèrent cette idée radicalement fausse que le fait de l’offensive aurait en lui-même la capacité de “régénérer” l’armée et pourrait ainsi, mécaniquement, suppléer à l’absence d’un programme efficace pour en finir avec la guerre. Il est cependant manifeste qu’une telle offensive peut seulement désorganiser l’armée de façon définitive, en dressant ses parties constitutives les unes contre les autres. »

			

			
				
					 [15]	Cette déclaration était de la plume de Trotsky. (Nes)

				

			

		

	
		
			La situation intérieure

			

			Les événements militaires se déroulaient avec pour fond les difficultés toujours croissantes de la vie intérieure du pays. Concernant la question agraire, celle de l’industrie, les rapports entre nationalités, le gouvernement de coalition ne faisait aucun pas décisif en avant. Le ravitaillement et les transports étaient en pleine désorganisation. Localement, des heurts se produisaient de plus en plus fréquemment.

			Les ministres « socialistes » exhortaient les masses à patienter. Toutes les décisions et les mesures à prendre étaient reportées à plus tard, y compris la question de l’Assemblée constituante. L’inconsistance et l’irrésolution du régime étaient évidentes. À cela il n’y avait que deux issues possibles : ou bien l’on chasserait la bourgeoisie du pouvoir et la révolution irait de l’avant, ou bien l’on en viendrait à refréner les masses par de sévères mesures répressives. Kerenski et Tsereteli, qui en tenaient pour une voie médiane, ne faisaient qu’embrouiller davantage la situation.

			Lorsque les cadets, les plus avisés et les plus perspicaces des représentants de la coalition, comprirent que l’offensive frappée d’échec du 18 juin pouvait ne pas seulement porter un coup à la révolution, mais frapper aussi les partis dirigeants, ils s’empressèrent de s’écarter pour un temps, en rejetant toutes les responsabilités sur le dos de leurs alliés de gauche.

			Le 2 juillet se produisit une crise ministérielle, à laquelle la question ukrainienne servit de prétexte pour la forme. Ce fut un moment d’extrême tension politique, dans tous les sens du terme. Des différents secteurs du front vinrent des délégations, des représentants à titre individuel, qui racontèrent quel chaos régnait dans l’armée par suite de l’offensive. La presse dite gouvernementale exigea qu’on fasse preuve de rigueur pour y mettre un terme. Des voix semblables résonnaient de plus en plus souvent du côté de la presse dite socialiste. Kerenski se rapprochait de plus en plus ou, ce qui serait plus exact, de plus en plus ouvertement des cadets et des généraux cadets, dévoilant publiquement non seulement sa haine des bolcheviks, mais aussi son aversion pour les partis révolutionnaires en général. Les ambassades alliées [16] faisaient pression sur le gouvernement, exigeant qu’il rétablisse la discipline et poursuive l’offensive. Dans les cercles gouvernementaux régnait le plus grand désarroi. Dans les masses ouvrières s’accumulait une indignation qui n’aspirait avec impatience qu’à pouvoir éclater au grand jour.

			« Profitez de la démission des ministres cadets et prenez en main tout le pouvoir ! » : voilà l’appel que lançaient les ouvriers de Petrograd, un appel adressé aux partis dirigeant les soviets, les socialistes-révolutionnaires et les mencheviks. Je me souviens de la séance du comité exécutif qui se tint le 2 juillet. Les ministres socialistes y étaient venus rendre compte de la nouvelle crise au sein du pouvoir. Nous attendions avec le plus vif intérêt quelle position ils allaient prendre, maintenant que la coalition, qu’ils avaient constituée et défendue, venait de s’effondrer de façon aussi peu glorieuse, à l’épreuve de la politique même que la coalition avait conduite.

			Le rapporteur était Tsereteli. Il expliqua de façon verbeuse au comité exécutif que les concessions que lui et Terechtchenko [17] avaient faites à la Rada [18] de Kiev [19] étaient loin de signifier un démembrement du pays et, donc, ne constituaient pas un motif suffisant pour que les cadets sortent du gouvernement. Tsereteli reprocha aux chefs des cadets leur centralisme doctrinaire, leur incompréhension de la nécessité d’un compromis avec les Ukrainiens, etc.

			Cela produisit une impression au plus haut point lamentable. L’indécrottable doctrinaire de la coalition accusait les froids politiciens du capital d’être des doctrinaires, eux qui avaient saisi le premier prétexte venu afin d’obliger leurs commis politiques à faire les frais de cette inflexion décisive qu’ils avaient imposée au cours des événements avec l’offensive du 18 juin.

			Mais qu’en conclure ? Après toutes les expériences précédentes de la coalition, il semblait qu’on ne pouvait en venir qu’à une seule conclusion : rupture d’avec les cadets, constitution d’un gouvernement des soviets. Le rapport des forces au sein des soviets était alors tel que, en termes de partis, ce gouvernement soviétique se serait immédiatement retrouvé aux mains des socialistes-révolutionnaires et des mencheviks.

			C’est en pleine connaissance de cause que nous avons poussé en ce sens. Grâce à la possibilité de réélections continuelles, le mécanisme des soviets garantissait que nous y aurions un reflet assez fidèle d’une opinion évoluant toujours plus à gauche parmi les ouvriers et la masse des soldats. Ainsi, après la rupture de la coalition avec la bourgeoisie, les tendances radicales devaient, selon nos prévisions, devenir prépondérantes dans la composition des soviets. Dans ces conditions, la lutte du prolétariat pour le pouvoir se serait naturellement coulée dans le cadre de l’organisation des soviets et elle aurait pu aller de l’avant sans accroc.

			Ayant rompu avec la bourgeoisie, la petite bourgeoisie démocrate se serait retrouvée sous les coups de cette dernière et aurait dû chercher à nouer des liens plus étroits avec le prolétariat socialiste, tandis que l’irrésolution et l’absence de colonne vertébrale politique de cette même petite bourgeoisie démocrate, soumises aux coups de notre propre critique, auraient tôt ou tard été surmontées par les masses laborieuses. Voilà pourquoi nous sommions les partis dirigeants des soviets, dans lesquels nous n’avions aucune confiance – et nous ne le cachions pas –, de prendre le pouvoir en main.

			Mais après la crise ministérielle du 2 juillet, Tsereteli et ceux qui pensaient comme lui ne renoncèrent pas à leur idée d’une coalition. Ils expliquèrent au comité exécutif que les chefs des cadets étaient, certes, corrompus par le doctrinarisme et même par l’esprit contre-révolutionnaire, mais qu’en province on trouvait beaucoup de membres de la bourgeoisie qui pouvaient marcher, main dans la main, avec la démocratie révolutionnaire et que, pour s’assurer leur coopération, il fallait faire entrer des représentants de la bourgeoisie dans le nouveau ministère. Dan regardait déjà avec espoir du côté du Parti radical-démocratique [20], que des politiciens douteux avaient concocté dans leur cuisine vers cette époque.

			L’annonce que la coalition ne s’était dissoute que pour faire place à une nouvelle coalition se répandit rapidement dans Petrograd et souleva une tempête d’indignation dans les quartiers où habitaient les ouvriers et les soldats. Cela allait amplifier les événements des 3, 4 et 5 juillet.

			

			
				
					 [16]	Celles des puissances alliées de la Russie : la France et la Grande-Bretagne. (Ndt)

				

				
					 [17]	Capitaliste en vue, membre du Parti cadet et ministre du gouvernement provisoire. (Ndt)

				

				
					 [18]	Assemblée nationale nouvellement formée à Kiev, Rada signifie conseil, et donc soviet en ukrainien. (Ndt)

				

				
					 [19]	À l’époque, on le sait, Tsereteli, Terechtchenko et autres avaient été envoyés à Kiev en tant que délégués du gouvernement provisoire, afin d’y mener des discussions avec la Rada d’Ukraine. Peu après, le groupe cadet du gouvernement se saisit de la question des concessions que la délégation avait faites à la Rada pour démissionner, dans le but de ne pas avoir à supporter les frais de l’échec de l’offensive du 18 juin. (Nes)

				

				
					 [20]	Le Parti radical-démocratique avait été créé par un groupe de cadets de gauche dirigés par un membre du gouvernement provisoire, Nekrassov. Ce parti se fixait pour tâche d’unifier, sur la plate-forme de la coalition, les éléments radicaux de la bourgeoise et de l’intelligentsia bourgeoise. Dans les conditions d’une lutte de classes qui s’aiguisait, ce parti, une organisation mort-née, ne disposa d’aucune influence dans l’arène politique. (Nes)

				

			

		

	
		
			Les journées de Juillet

			

			Déjà lors de la séance du comité exécutif, on nous avait informés au téléphone que le régiment des mitrailleurs se préparait à attaquer. Nous prîmes aussitôt par téléphone des dispositions pour le retenir. Mais dans les couches profondes de la population une intense activité était en cours : des représentants d’unités dissoutes pour insubordination étaient arrivés du front, qui apportaient des nouvelles inquiétantes sur la répression et qui mettaient en effervescence la garnison.

			Les dirigeants officiels suscitaient un tel mécontentement parmi les travailleurs que Tsereteli, Dan et Tchkheidze essayaient de fausser la manifestation de l’opinion publique du prolétariat, en s’efforçant d’empêcher le soviet de Petrograd de devenir l’expression du nouvel état d’esprit des masses ouvrières.

			Le comité exécutif panrusse [21], créé lors du congrès de juin et s’appuyant sur une province en retard par rapport à la capitale, rejetait de plus en plus le soviet de Petrograd à l’arrière-plan et prenait même en main des questions ne concernant que Petrograd. Le conflit était inévitable. Les ouvriers et les soldats poussaient d’en bas, en exprimant de façon impétueuse combien ils étaient mécontents de la politique officielle des soviets, et réclamaient de notre parti qu’il agisse avec plus d’énergie.

			Nous estimions que, en raison de l’état retardataire de la province, l’heure n’était pas encore venue pour de telles actions. Mais en même temps nous craignions que les événements du front ne mettent le pire des chaos dans les rangs de la révolution et du désespoir au cœur des masses. Dans les rangs de notre parti, l’attitude à adopter face au mouvement des 3, 4 et 5 juillet n’était pas totalement arrêtée. D’un côté, il y avait la crainte que Petrograd ne se coupe du reste du pays, de l’autre côté, il y avait l’espoir que seule une intervention énergique et active de Petrograd puisse sauver la situation. À la base, les agitateurs du parti marchaient avec les masses et n’avaient nulle envie de transiger dans ce qu’ils prônaient.

			On pouvait encore espérer jusqu’à un certain point que l’intervention dans la rue des masses révolutionnaires aurait raison du stupide doctrinarisme des conciliateurs et obligerait ces derniers à comprendre que c’est seulement en rompant ouvertement avec la bourgeoisie qu’ils pourraient se maintenir au pouvoir. En dépit de ce qui se dit et s’écrivit dans la presse bourgeoisie les jours suivants, notre parti n’avait en aucun cas planifié de s’emparer du pouvoir à la faveur d’une insurrection armée. On avait là en fait une démonstration révolutionnaire survenue de façon spontanée, mais que nous avions dirigée politiquement.

			Le comité exécutif central siégeait au palais de Tauride lorsqu’il se trouva assiégé de tous côtés par les vagues tempétueuses des soldats et ouvriers en armes. Parmi les manifestants se trouvait, cela va de soi, une infime minorité d’éléments anarchistes prêts à user de leurs armes contre l’organe central des soviets. Il y avait aussi des criminels Cent-Noirs [22], des personnes clairement payées pour cela, qui s’efforçaient de mettre la situation à profit pour que des émeutiers instaurent le chaos.

			De leurs rangs on entendait exiger que l’on arrête Tchernov, Tsereteli, que l’on disperse le comité exécutif, etc. On tenta même de s’emparer de Tchernov [23]. Plus tard, dans la prison de Kresty, je reconnus un des matelots qui avaient pris part à cette tentative ; il se révéla être un malfaiteur qu’un cambriolage avait envoyé en détention. Mais la presse bourgeoise et conciliatrice a dépeint le mouvement tout entier comme une entreprise émeutière, contre-révolutionnaire en même temps que bolchevique, qui avait pour objectif immédiat de s’emparer du pouvoir, en l’arrachant par la force des armes au comité exécutif central.

			Le mouvement du 3 au 5 juillet fit apparaître avec la plus parfaite netteté que le vide régnait à Petrograd autour des partis dirigeants des soviets. La garnison se trouvait alors loin de nous être tout acquise. Des unités se montraient indécises, manquant de résolution, passives. Mais, si l’on excepte les élèves officiers, il n’y avait absolument aucune unité qui aurait été prête à nous combattre pour défendre le gouvernement ou les partis dirigeants des soviets. Il fallait donc rappeler des troupes du front.

			Le 3 juillet, toute la stratégie de Tsereteli, Tchernov et autres se résumait à gagner du temps pour donner à Kerenski la possibilité d’amener des troupes « sûres » à Petrograd.

			Les délégations se succédaient dans la salle du palais de Tauride, lui-même entouré d’une foule compacte de gens armés, qui venaient y réclamer une rupture complète avec la bourgeoisie, des réformes sociales décisives et l’ouverture de négociations de paix. Dans la rue ou dans la cour, nous, les bolcheviks, accueillions chaque nouveau détachement de manifestants par des discours les incitant à garder leur calme et exprimant notre confiance dans le fait que, étant donné le présent état d’esprit des masses, les conciliateurs ne parviendraient pas à former un nouveau gouvernement de coalition. Les plus déterminés étaient les matelots de Cronstadt, que nous avions toutes les peines du monde à empêcher de déborder le cadre de la manifestation.

			Le 4 juillet, la démonstration s’amplifia encore, et cela déjà sous la direction directe de notre parti. Les chefs du soviet étaient dans le désarroi, ils faisaient des interventions dilatoires, les réponses qu’Ulysse-Tchkheidze [24] donnait aux délégations étaient dépourvues de tout contenu politique. Il était clair que les chefs officiels étaient dans l’expectative.

			La nuit du 4, des troupes « sûres » commencèrent à arriver du front. Pendant la séance du comité exécutif, des cuivres firent retentir la Marseillaise à l’intérieur du palais de Tauride. Immédiatement le visage de ceux qui présidaient la séance changea. Ils affichaient une assurance qui leur avait tellement fait défaut les jours précédents. Le régiment de Volynie pénétrait dans le palais de Tauride, celui-là même qui, quelques mois plus tard, allait marcher en tête de la révolution d’Octobre derrière nos étendards.

			À partir de ce moment, tout changea. Avec les délégations d’ouvriers et de soldats de Petrograd, avec les représentants de la flotte de la Baltique, plus n’était besoin de cérémonies. De la tribune du comité exécutif se déversaient des discours sur la rébellion armée que venaient d’écraser les troupes fidèles à la révolution. On déclara que les bolcheviks appartenaient à un parti contre-révolutionnaire.

			La terreur qui avait saisi la bourgeoisie libérale durant ces deux jours de manifestation armée s’extériorisait maintenant en un bouillonnement de haine, non seulement dans les colonnes des journaux, mais aussi dans les rues de Petrograd, surtout sur la perspective Nevsky [25] où l’on rouait de coups sans pitié les ouvriers et soldats isolés, pris en flagrant délit d’agitation criminelle.

			Les élèves officiers, les officiers, les militaires des troupes de choc, les membres de l’ordre de Saint-Georges [26] se trouvaient maîtres du terrain. À leur tête se tenaient des contre-révolutionnaires déclarés. En ville, les organisations ouvrières et celles de notre parti étaient soumises à une destruction impitoyable. Ce fut le début des arrestations, des perquisitions, des passages à tabac et de quelques assassinats.

			Dans la nuit du 4, Pereverzev, qui était alors ministre de la Justice, livra à la presse des documents censés prouver qu’à la tête du parti des bolcheviks se trouvaient des agents stipendiés de l’Allemagne. Les dirigeants du Parti socialiste-révolutionnaire et ceux des mencheviks nous connaissaient trop bien, et depuis trop longtemps, pour prêter foi à cette accusation, mais en même temps ils avaient bien trop intérêt à ce qu’elle prenne pour la dénoncer au grand jour. Et encore aujourd’hui on ne peut sans dégoût évoquer le souvenir de cette orgie de mensonges déversés dans les pages de tous les journaux bourgeois et conciliateurs [27].

			Notre presse était écrasée. Petrograd la révolutionnaire sentait que la province et l’armée restaient loin de lui être acquises. Dans les quartiers ouvriers, le trouble s’instaura pour un court moment. Des mesures répressives s’abattirent sur la garnison, avec des régiments dissous et quelques unités désarmées. En même temps, les chefs du soviet « fabriquaient » un nouveau ministère, en y intégrant des représentants de secteurs sans importance de la bourgeoisie qui, n’apportant rien au gouvernement, le privaient même de la plus petite possibilité de prendre des initiatives révolutionnaires.

			Pendant ce temps, sur le front, les événements suivaient leur cours. L’armée, en tant qu’organisme, avait été ébranlée jusqu’à la moelle. Les soldats avaient pu se convaincre concrètement qu’une énorme partie des officiers qui, dans un but d’autoprotection, avaient arboré la couleur rouge au début de la révolution, restaient profondément hostiles au nouveau régime. Au grand quartier général, on sélectionnait ouvertement les éléments contre-révolutionnaires. Les publications bolcheviques étaient soumises à des poursuites sans pitié.

			L’offensive n’avait pas tardé à se muer en une retraite tragique. Dans la presse bourgeoise, c’était un déchaînement de calomnies contre l’armée, et si, à la veille de l’offensive, les partis dirigeants nous répliquaient que nous étions un groupe qui ne comptait pour rien, que l’armée ne nous connaissait pas et ne voulait rien savoir de nous, désormais, l’aventure de l’offensive s’étant conclue de façon aussi tragique, c’est sur nous que les mêmes personnages et les mêmes partis rejetaient l’entière responsabilité de son échec.

			Les prisons étaient bondées d’ouvriers et soldats révolutionnaires. Pour instruire l’affaire des 3, 4 et 5 juillet, on avait rameuté parmi les juges tous les anciens chiens courants du tsarisme. Et c’est dans ces conditions que les socialistes-révolutionnaires et les mencheviks osaient exiger de Lénine, de Zinoviev et d’autres camarades qu’ils se mettent volontairement entre les mains de la « justice ».

			

			
				
					 [21]	Celui des soviets, appelé aussi comité exécutif central (ou TsIK, selon ses initiales russes), avait été élu au premier congrès des soviets de toute la Russie. Ceux-ci ayant ensuite rallié les bolcheviks et leur politique, leur deuxième congrès, qui s’ouvrit le 25 octobre, allait coïncider avec la prise du pouvoir par le prolétariat de la capitale. (Ndt)

				

				
					 [22]	Organisation créée par le pouvoir tsariste pour fomenter émeutes, pillages et massacres parmi la population juive (les pogroms) mais aussi pour lutter contre les ouvriers révolutionnaires. (Ndt)

				

				
					 [23]	Il est connu que, le 4 juillet, Tchernov se retrouva pour un temps aux mains de la foule lors d’un meeting se tenant à proximité du palais de Tauride et qu’il recouvra la liberté sur l’intervention de Trotsky. (Nes)

				

				
					 [24]	Trotsky fait de Tchkheidze et d’Ulysse des comparses en roublardise. Ulysse aux mille tours, comme Homère l’appelait dans L’Odyssée, était célèbre pour sa ruse et ses paroles à double sens. (Ndt)

				

				
					 [25]	L’artère centrale et huppée de Petrograd. (Ndt)

				

				
					 [26]	Décoration militaire tsariste, dont Poutine fait désormais grand cas. (Ndt)

				

				
					 [27]	Ceux des s-r et mencheviks qui prônaient la conciliation, en fait le soutien au gouvernement. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Après les journées de Juillet

			

			Le désarroi qui avait gagné les quartiers ouvriers ne dura pas et céda rapidement la place à une montée du flux révolutionnaire non seulement parmi le prolétariat, mais au sein de la garnison de Petrograd. Les conciliateurs avaient perdu toute influence et le bolchevisme, telle une vague, commença à se propager à travers tout le pays à partir des centres urbains et, déjouant tous les obstacles, il pénétra les rangs de l’armée.

			Le nouveau gouvernement de coalition dirigé par Kerenski s’engageait déjà ouvertement dans la voie de la répression. Le cabinet des ministres rétablit la peine de mort pour les soldats. On fermait nos journaux, on arrêtait nos agitateurs, mais cela ne faisait qu’accroître notre influence. Malgré tout ce qui visait à entraver la réélection du soviet de Petrograd, le rapport de force avait changé dans une mesure telle que, sur quelques questions importantes, nous y emportions la majorité. Il se produisait exactement la même chose au soviet de Moscou.

			À cette époque, j’étais déjà, avec beaucoup d’autres camarades, détenu à la prison de Kresty [28], accusé d’avoir prôné et organisé l’insurrection armée des 3, 4 et 5 juillet, de concert avec les autorités allemandes et afin de favoriser les buts de guerre des Hohenzollern [29]. Un juge d’instruction du régime tsariste, Alexandrov, qui n’était pas un inconnu et qui avait été chargé d’un certain nombre d’affaires contre les révolutionnaires, avait reçu la mission de préserver la république des contre-révolutionnaires bolcheviques.

			Du temps de l’ancien régime, la population carcérale se divisait entre détenus politiques et détenus de droit commun. On usait maintenant d’une terminologie nouvelle : criminels de droit commun et bolcheviks.

			Parmi les soldats arrêtés, ce qui dominait c’était une amère perplexité. De jeunes gars originaires de la campagne, qui n’avaient jamais pris part à la vie politique auparavant et croyaient que la révolution les avait libérés une bonne fois pour toutes, regardaient maintenant avec stupeur les portes verrouillées et les barreaux aux fenêtres. Durant la promenade, ils me demandaient chaque fois ce que tout cela signifiait et comment cela finirait. Je les consolais en leur disant qu’en fin de compte la victoire nous reviendrait.

			

			
				
					 [28]	Dans une notice autobiographique parue en 1922 dans Proletarskaïa Revoloutsiya, Trotsky précise : « Après les journées de Juillet, je fus arrêté par le gouvernement Kerenski-Tsereteli-Skobelev pour “trahison contre l’État” et je passai environ deux mois à la prison de Kresty » à Petrograd. (Ndt)

				

				
					 [29]	La dynastie régnant alors sur l’Allemagne. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Le soulèvement de Kornilov

			

			C’est fin août que se produisit le soulèvement du général Kornilov. Il se manifesta comme découlant en droite ligne de la mobilisation des forces de la contre-révolution, à laquelle l’offensive du 18 juin avait donné une impulsion énergique.

			Mi-août, lors de la fameuse conférence de Moscou, Kerenski avait tenté de se tenir à égale distance des éléments censitaires [30] et des petits bourgeois démocrates.

			Les bolcheviks étaient considérés comme se situant hors du pays « légal ». Sous les applaudissements frénétiques de la moitié de l’assemblée, les possédants, et avec le silence perfide de la démocratie petite-bourgeoise, Kerenski les menaça, en leur promettant du fer et du sang.

			Mais les meneurs de la contre-révolution ne pouvaient se satisfaire des exclamations et menaces hystériques de Kerenski. Ne voyant que trop comment le flot de la révolution montait dans tous les secteurs du pays, dans la classe ouvrière, à la campagne, dans l’armée, ils estimaient indispensable de prendre sans délai les mesures les plus rigoureuses pour donner une leçon aux masses.

			De concert avec la bourgeoisie possédante, qui voyait en lui son héros, Kornilov se chargea de cette tâche. Kerenski, Savinkov [31], Filonenko et autres, les socialistes-révolutionnaires au pouvoir et ceux qui n’étaient que de « semi-dirigeants », faisaient partie du complot, mais, au cours des événements, tous allaient lâcher Kornilov à un certain moment, ayant compris qu’en cas de victoire il les passerait par-dessus bord.

			Nous vécûmes le soulèvement de Kornilov depuis notre prison, en en suivant le déroulement par les journaux : le droit de recevoir des journaux était la seule différence majeure entre les prisons de Kerenski et celles de l’ancien régime.

			L’aventure du général cosaque échoua. Six mois de révolution avaient suscité, dans la conscience des masses et de leurs organisations, des défenses suffisantes pour résister à une poussée ouverte de la contre-révolution. Les partis conciliateurs dans le soviet étaient effrayés au plus haut point par les conséquences que pourrait avoir la conspiration de Kornilov, qui menaçait de balayer non seulement les bolcheviks, mais encore la révolution tout entière avec ses partis dirigeants.

			Les socialistes-révolutionnaires et les mencheviks s’attelèrent à légaliser les bolcheviks, en ne le faisant cependant qu’à l’essai et à moitié, car ils pressentaient le danger à venir qui pourrait en résulter. Les mêmes matelots de Cronstadt, que l’on avait traités de pillards et de contre-révolutionnaires après les journées de Juillet, furent appelés à Petrograd pour y défendre la révolution au moment où Kornilov la mettait en danger. Ils arrivèrent sans dire un mot, sans récriminer, sans rappeler ce qui s’était passé, et se placèrent aux postes impliquant le plus haut sens des responsabilités.

			J’étais tout à fait autorisé à rappeler à Tsereteli les paroles que je lui avais adressées en mai, lorsqu’il traquait les matelots de Cronstadt : « Lorsqu’un général de la contre-révolution cherchera à passer la corde au cou de la révolution, les cadets savonneront la corde ; les matelots de Cronstadt, eux, arriveront pour lutter et mourir avec nous. »

			Partout, à l’arrière, au front, les organisations des soviets manifestèrent au grand jour leur vitalité et leur force dans la lutte contre le soulèvement de Kornilov. Pratiquement nulle part l’affaire ne vira à l’affrontement armé. La masse révolutionnaire eut raison du complot du général. De même qu’en juillet les conciliateurs n’avaient pu trouver de soldats à nous opposer au sein de la garnison de Petrograd, de même Kornilov ne put trouver de soldats sur tout le front pour s’en prendre à la révolution. Son action reposait sur le mensonge, et notre propagande triompha facilement de ses desseins.

			La lecture des journaux me laissait espérer que le cours des événements allait très rapidement déboucher sur une passation du pouvoir aux mains des soviets. La croissance de l’influence et de la force des bolcheviks était indiscutable et d’une ampleur à laquelle rien ne semblait pouvoir résister. Les bolcheviks avaient mis en garde contre le gouvernement de coalition, contre l’offensive du 18 juin, ils avaient prévu l’affaire Kornilov. D’expérience, les masses populaires s’étaient convaincues de ce que nous avions raison.

			Aux moments les plus dangereux du putsch de Kornilov, quand sa division caucasienne approchait de Petrograd, le soviet de Petrograd arma les ouvriers, les autorités n’ayant d’autre choix que de le tolérer. Il y avait déjà longtemps que les régiments, jadis déployés contre nous, avaient radicalement changé dans l’ardente atmosphère de Petrograd : désormais, ils nous étaient totalement acquis.

			Le soulèvement de Kornilov devait définitivement ouvrir les yeux de l’armée sur le fait qu’on ne pouvait pas laisser se poursuivre une politique de conciliation avec la bourgeoisie contre-révolutionnaire. De ce fait, on pouvait s’attendre à ce que, le putsch de Kornilov ayant été brisé, ce ne soit que le prélude à l’offensive immédiate des forces révolutionnaires dirigées par notre parti pour s’emparer du pouvoir.

			Mais les événements se développaient beaucoup plus lentement. Malgré toute la tension de leur état d’esprit révolutionnaire, les masses étaient devenues plus prudentes après la dure leçon des journées de Juillet : elles avaient renoncé à toute forme d’initiative indépendante, dans l’attente d’un appel à agir clair et dirigé d’en haut. Mais en haut de notre parti aussi, c’était une ambiance attentiste qui prévalait.

			Dans ces conditions, en dépit du profond déplacement de forces en notre faveur, la liquidation de l’aventure Kornilov ne conduisit pas à des transformations politiques immédiates.

			

			
				
					 [30]	À diverses reprises, Trotsky parle « d’éléments censitaires » pour désigner les bourgeois et les possédants en général. Il s’en explique au chapitre « Le soviet démocratique et le pré-Parlement » : Kerenski et ses soutiens usaient de cette appellation, qu’ils jugeaient plus neutre que le mot bourgeoisie. Cette expression évoquait cependant le mode d’élection de la Douma tsariste, en quatre curies fondées sur le montant de l’impôt payé respectivement par les propriétaires fonciers, les citadins, les paysans, les ouvriers. Ce système censitaire favorisait les plus riches, car il les surreprésentait en termes de députés. (Ndt)

				

				
					 [31]	Ancien chef de la section terroriste des s-r, puis conseiller de Kerenski, Savinkov prit part à la guerre civile du côté des Blancs. (Ndt) Une note de l’édition soviétique de Trotsky précise ceci : Fin août 1924, alors qu’il se cachait sous le nom de Stepanov, Savinkov fut arrêté et déféré devant le collège militaire de la Cour suprême. À l’instruction et au procès, il se reconnut pleinement coupable dans la lutte contre le pouvoir soviétique et fit des révélations sur les menées des troupes d’intervention étrangères. Le tribunal le condamna à mort mais, compte tenu de ce qu’il avait montré du repentir, le comité exécutif central des soviets, sur requête du collège militaire lui-même, commua la peine capitale en dix ans de prison. (Nes)

				

			

		

	
		
			La lutte au sein des soviets

			

			C’est à cette époque que s’affirma définitivement notre prédominance au sein du soviet de Petrograd. Cela prit un tour dramatique lorsque se posa la question de la composition du bureau du soviet.

			À l’époque où socialistes-révolutionnaires et mencheviks dominaient au sein des soviets, ils usaient de tous les moyens possibles pour isoler les bolcheviks. Ainsi n’avaient-ils accepté aucun bolchevik au bureau du soviet de Petrograd, même lorsque notre parti constituait déjà au moins un tiers de tout le soviet.

			Après que le soviet de Petrograd eut adopté, à une majorité peu solide, une résolution sur la remise de tout le pouvoir entre les mains des soviets, notre fraction réclama qu’un bureau de coalition soit constitué sur une base proportionnelle. Ce que l’ancien bureau, qui comprenait Tchkheidze, Tsereteli, Kerenski, Skobelev et Tchernov, refusa catégoriquement. Il n’est pas superflu de le rappeler, aujourd’hui que les représentants des partis vaincus par la révolution parlent de la nécessité, pour la démocratie, d’un front unique et nous accusent d’ostracisme.

			On en appela à une assemblée spéciale du soviet de Petrograd, avec pour tâche de résoudre la question du sort de sa présidence [32]. Des deux côtés on mobilisa toutes ses forces et toutes celles que l’on avait en réserve. Tsereteli fit un discours programmatique, où il démontrait que la question de la présidence était une question d’orientation politique. Nous pensions réunir un peu moins de la moitié des voix et nous préparions à y voir un succès. Dans les faits, lors du vote par nom, nous obtînmes une majorité de plus de cent voix.

			« Pendant six mois, déclara Tsereteli, nous avons été à la tête du soviet de Petrograd et l’avons conduit de victoire en victoire ; nous vous souhaitons de pouvoir tenir ne serait-ce que la moitié de ce temps aux postes que vous vous préparez maintenant à occuper. »

			Le même changement de parti à la tête du soviet se produisit à Moscou [33].

			En province, les soviets passaient les uns après les autres sur les positions des bolcheviks. On approchait du délai fixé pour la réunion du deuxième congrès panrusse des soviets. Mais le groupe qui dirigeait le comité exécutif central s’efforçait par tous les moyens de renvoyer ce congrès à un avenir indéterminé, afin qu’il passe à la trappe. D’évidence, le nouveau congrès allait donner la majorité à notre parti, renouveler en conséquence la composition du comité exécutif central et priver les conciliateurs de leur position la plus précieuse. La question de la réunion du congrès panrusse des soviets prit pour nous la plus haute importance.

			A contrario, les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires avançaient l’idée d’une Conférence démocratique ; une entreprise dont ils avaient besoin pour nous contrer aussi bien que pour contrer Kerenski.

			À cette époque, le chef du Conseil des ministres jouissait d’une position indépendante, n’ayant de comptes à rendre à personne. C’est le soviet de Petrograd qui l’avait porté au pouvoir durant la première phase de la révolution. Kerenski devint ministre sans que le soviet en ait préalablement décidé, mais son accession au gouvernement fut ratifiée ultérieurement. Après le premier congrès des soviets, les ministres socialistes se considéraient comme responsables devant le comité exécutif central. Leurs alliés, les cadets, n’avaient, eux, à répondre que devant leur parti.

			Après les journées de Juillet, pour complaire à la bourgeoisie, le comité exécutif central avait relevé les ministres socialistes de leur responsabilité devant les soviets, au nom, prétendument, de l’instauration d’une dictature révolutionnaire. Il n’est pas inutile de rappeler cela aussi, maintenant que les mêmes individus qui avaient instauré la dictature d’un cercle restreint se répandent en accusations et en imprécations contre la dictature de classe.

			La conférence de Moscou, arrangée avec habileté pour que possédants et démocrates s’y équilibrent, avait pour tâche de conforter le pouvoir de Kerenski au-dessus des classes et des partis. Ce but ne fut atteint qu’en apparence. En réalité, la conférence de Moscou étala au grand jour la totale impuissance de Kerenski, car il était aussi étranger aux possédants qu’à la petite bourgeoisie démocrate. Mais, comme les libéraux et les conservateurs applaudissaient à ses sorties contre les bolcheviks, et que les conciliateurs lui faisaient une ovation quand il critiquait avec précaution les contre-révolutionnaires, il en vint à s’imaginer que, s’appuyant sur les uns et sur les autres, il disposait d’un pouvoir sans limite.

			Les ouvriers et les soldats révolutionnaires, il menaça de les réprimer par le fer et dans le sang. Il poussa si loin sa politique de tractations en coulisse avec Kornilov qu’il s’en trouva compromis même aux yeux des conciliateurs. Tsereteli, avec cette façon de s’exprimer diplomatique et évasive qui le caractérisait si bien, se mit à parler des facteurs « personnels » de la politique et de la nécessité qu’il y avait de les encadrer.

			C’était la tâche assignée à la Conférence démocratique que l’on avait composée, selon des critères arbitraires, de représentants des soviets, des assemblées locales [34], des zemstvos [35], des syndicats et des coopératives. Cependant, la tâche principale était d’assurer à la conférence une composition suffisamment conservatrice, de diluer une bonne fois pour toutes les soviets dans la masse amorphe de la démocratie et, sur cette nouvelle base organisationnelle, d’affermir ses positions face à la marée montante bolchevique.

			Il ne sera pas superflu de souligner ici en quelques mots ce qui différencie le rôle politique des soviets du rôle politique des organes de l’administration démocratique autonome. Les philistins n’ont jamais manqué de nous faire remarquer que les nouveaux conseils municipaux et les zemstvos, élus au suffrage universel, étaient sans comparaison bien plus démocratiques que les soviets et avaient bien plus de droits que ces derniers à prétendre représenter la population.

			Mais ce critère formel de démocratie est, en période de révolution, vidé de tout contenu sérieux. La révolution se caractérise par le fait que la conscience des masses évolue très vite, que des couches toujours nouvelles de la population acquièrent de l’expérience, mettent à l’épreuve ce qui était leurs opinions de la veille, les rejettent, en élaborent de nouvelles, suivent de nouveaux guides après avoir écarté ceux qui sont usés, vont de l’avant…

			Les organisations formellement démocratiques, qui s’appuient sur le lourd appareil du droit de vote universel, retardent forcément, aux époques révolutionnaires, sur la façon dont se développe la conscience politique des masses. Il en va tout autrement des soviets. Ils s’appuient directement sur des groupements fondamentaux, tels un atelier, une usine, une fabrique, une commune rurale, un régiment, etc.

			Ici, bien entendu, on n’a pas les mêmes garanties juridiques quant à l’exactitude des élections qu’avec la composition d’institutions démocratiques comme les conseils municipaux et les zemstvos. Mais on y a des garanties incomparablement plus sérieuses et plus profondes quant à ce qui lie immédiatement et directement l’élu à ses électeurs.

			Le conseiller municipal ou le délégué au zemstvo s’appuie sur une masse non structurée d’électeurs, qui l’investit des pleins pouvoirs pour un an, puis se disperse. Les électeurs du soviet, au contraire, restent unis entre eux par les conditions de leur travail et de leur existence ; leur député, ils l’ont toujours sous les yeux ; à tout moment, ils peuvent lui faire des recommandations, le désapprouver, le révoquer, le remplacer par un autre.

			Si, les mois précédant la révolution d’Octobre, l’évolution politique générale s’exprimait dans le fait que les partis conciliateurs perdaient de leur influence au profit de celle, décisive, des bolcheviks, on comprend bien pourquoi ce processus se manifesta avec le plus de clarté et d’ampleur dans les soviets, tandis que les conseils municipaux et les zemstvos, malgré tout leur démocratisme formel, reflétaient l’état d’esprit des masses non pas dans ce qu’il était devenu, mais dans ce qu’il n’était plus.

			D’où l’attrait manifesté pour les conseils municipaux et les ­zemstvos précisément par les partis qui sentaient de plus en plus se dérober sous leurs pieds le sol de la classe révolutionnaire. Nous retrouverons la même question, mais à une échelle bien plus vaste, quand nous en viendrons à l’Assemblée constituante.

			

			
				
					 [32]	Représentant le Parti bolchevique, Trotsky fut élu à la tête du soviet de Petrograd le 23 septembre. (Ndt)

				

				
					 [33]	Sous la pression des événements, le soviet de Moscou, comme celui de Petrograd, se débarrassa en septembre de ses dirigeants s-r et mencheviques. Le 5 septembre, la réunion commune du soviet des députés ouvriers et soldats de Moscou (jusqu’alors le soviet des ouvriers et celui des soldats existaient séparément) posa la question de la situation actuelle. Après un rapport du menchevik Kipen et un autre d’A. Rykov (un dirigeant bolchevique - Ndt), et bien que les s-r aient retiré leur résolution pour s’aligner sur celle des mencheviks, la résolution des bolcheviks recueillit 355 voix contre 254.Le 9 septembre, le président du soviet, le menchevik Khintchouk, se démit de ses fonctions. Le 12 septembre, lors de la réunion du conseil de la fraction menchevique, il fut proposé de procéder à la réélection du comité exécutif, car la fraction ne pouvait prendre sur elle la responsabilité de la décision du 5 septembre. Lors de la réélection du comité exécutif, sur 462 députés, les voix se répartirent ainsi : 246 bolcheviks, 125 mencheviks, 55 s-r et 26 unitaires. Le 28 septembre, les soviets moscovites des députés ouvriers et soldats ont, après le rapport du camarade Boukharine sur la Conférence démocratique et la situation présente, adopté la résolution des bolcheviks rejetant le principe d’une coalition, se sont joints à la résolution du soviet de Petrograd et ont décidé d’appeler les soviets de province à s’unir derrière le mot d’ordre « Tout le pouvoir aux soviets ! » Par la suite, avec Noguine comme premier président bolchevique, le soviet de Moscou a placé son activité sous le signe de l’influence de notre parti. (Nes)

				

				
					 [34]	Trotsky utilise le terme douma qui désigne ici, non pas comme souvent la Chambre tsariste des députés (Douma d’Empire), mais les conseils municipaux, une nouveauté issue de la révolution de Février. (Ndt)

				

				
					 [35]	Assemblées territoriales créées en 1864 et chargées de l’administration locale en Russie d’Europe, les zemstvos, dirigés par la noblesse, disposaient d’une autonomie limitée par les gouverneurs de province et le ministre de l’Intérieur qui avaient droit de veto sur leurs décisions. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La Conférence démocratique

			

			La Conférence démocratique, que Tsereteli et ses alliés convoquèrent au milieu du mois de septembre, avait un caractère tout à fait artificiel, en ce qu’elle consistait en une combinaison entre les soviets et les organes d’administration autonome [36], dosée dans une proportion telle qu’elle assure la prépondérance des partis conciliateurs. Née sous les auspices de l’impuissance et de l’affolement, la conférence finit en un piètre fiasco.

			La bourgeoisie possédante témoigna la plus grande hostilité à cette conférence, dans laquelle elle voyait une tentative pour l’évincer des positions dont l’avait rapprochée la conférence de Moscou. Le prolétariat révolutionnaire et les masses qui le suivaient chez les paysans et parmi les soldats avaient par avance condamné les méthodes de faussaire manipulateur dont on avait usé pour composer la Conférence démocratique.

			La tâche immédiate des conciliateurs était de constituer un gouvernement responsable. Mais même ça, ils n’y arrivèrent pas. Cette responsabilité, Kerenski n’en voulait pas, il ne l’admettait pas, parce que la bourgeoisie, à laquelle il s’adossait, n’admettait pas cela. Être irresponsable vis-à-vis des organes de la prétendue démocratie signifiait être, de fait, responsable devant les cadets et les ambassades alliées. Pour l’heure, la bourgeoisie s’en contentait.

			C’est dans la question de la coalition que la Conférence démocratique fit preuve de toute son inconsistance : pour la coalition avec la bourgeoisie, il n’y eut que quelques voix de plus en faveur de la coalition avec la bourgeoisie qu’il n’y en eut qui s’y opposaient ; la majorité vota contre la coalition avec les cadets. Mais, déduction faite des cadets, il ne restait plus dans la bourgeoisie de contre-agents sérieux favorables à une coalition. Tsereteli l’exposa de façon circonstanciée à la conférence. Si la conférence ne l’avait pas compris, c’était tant pis pour elle.

			Sans s’embarrasser, on mena des pourparlers dans le dos de la conférence avec ceux-là mêmes qu’elle venait de rejeter, et d’ailleurs on décida que les cadets y figureraient, non pas en tant que cadets, mais en qualité… d’acteurs de la société civile. Pressée de droite comme de gauche, la petite bourgeoisie démocrate toléra que l’on se moque d’elle aussi éperdument, faisant ainsi étalage de sa totale prostration politique.

			Le soviet étant éliminé de la Conférence démocratique, on mit à sa place des représentants des classes possédantes, et ce pré-Parlement devait occuper le terrain jusqu’à la convocation de l’Assemblée constituante. En contradiction avec ce qui avait été le projet initial de Tsereteli, mais en total accord avec les plans de la bourgeoisie, le nouveau cabinet ministériel de coalition conserva son indépendance formelle à l’égard du pré-Parlement.

			Tout cela donnait l’impression d’être le produit d’une administration pitoyable et impuissante au plus haut niveau de l’État, derrière lequel se dissimilait la capitulation de la petite bourgeoisie démocratique devant le libéralisme des possédants, celui-là même qui, un mois auparavant, avait ouvertement soutenu l’assaut de Kornilov contre la révolution.

			Tout concourait, de la sorte, au rétablissement et au couronnement de la coalition avec la bourgeoisie libérale. On ne pouvait plus douter un instant de ce que, de façon tout à fait indépendante de la composition de la future Assemblée constituante, le pouvoir gouvernemental serait, dans les faits, aux mains de la bourgeoisie, car les partis conciliateurs, en dépit de la prépondérance que leur assuraient les masses populaires, en revenaient toujours à une coalition avec les cadets, tenant pour impossible de construire un pouvoir d’État sans la bourgeoisie.

			Les masses populaires manifestaient la plus grande hostilité au parti de Milioukov. À toutes les élections durant la révolution, les cadets avaient subi des échecs impitoyables, pourtant ces mêmes partis s-r et menchevique qui battaient le Parti cadet à plate couture sur le terrain électoral allaient, dès l’élection passée, chercher les cadets pour leur offrir la place d’honneur dans le gouvernement de coalition. Il est naturel que les masses se soient aperçues de plus en plus que les partis conciliateurs se comportaient en commis de la bourgeoisie libérale.

			

			
				
					 [36]	Les conseils municipaux et les zemstvos. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Difficultés à l’arrière et au front

			

			Pendant ce temps, la situation intérieure se compliquait et se détériorait. La guerre traînait en longueur, sans but, sans raison et sans perspective. Le gouvernement ne faisait rien pour s’arracher à ce cercle vicieux.

			On avança un plan ridicule, celui d’envoyer le menchevik Skobelev à Paris pour qu’il y agisse sur les impérialistes alliés. Mais aucun être sensé n’aurait sérieusement accordé de sens à ce plan. Kornilov avait cédé Riga [37] aux Allemands pour frapper de terreur l’opinion publique et, profitant de ce climat, justifier l’application d’une discipline implacable aux armées.

			Petrograd était en danger, une menace que les membres de la bourgeoisie accueillaient en affichant une joie mauvaise. Rodzianko, l’ancien président de la Douma [38], déclarait ouvertement que remettre aux Allemands une ville corrompue comme Petrograd ne causerait pas un grand malheur. Il citait l’exemple de Riga où, après l’entrée des Allemands, les soviets de députés avaient été abolis et où, à leur place, les sergents de ville de l’ancien régime avaient restauré l’ordre avec fermeté.

			Que disparaisse la flotte de la Baltique ? Mais la flotte était corrompue par la propagande révolutionnaire : en vertu de quoi, il n’y avait plus grand-chose à perdre. Dans son cynisme de grand seigneur bavard s’exprimaient les pensées cachées de larges cercles de la bourgeoisie. C’est que remettre Petrograd aux Allemands ne signifiait pas l’avoir définitivement perdue. Après la paix, on s’entendrait pour que Petrograd nous revienne, mais qu’elle nous revienne mise au pas par le militarisme allemand. La révolution ayant perdu sa capitale sur ces entrefaites, il serait plus facile d’en venir à bout.

			Le gouvernement Kerenski ne pensait pas sérieusement à défendre la capitale. Au contraire, on préparait l’opinion à l’éventualité de la livrer. On avait déjà évacué les institutions gouvernementales de Petrograd sur Moscou et d’autres villes.

			C’est dans cette situation que se réunit la section des soldats du soviet de Petrograd. Les esprits y étaient tendus, inquiets. « Le gouvernement est incapable de défendre Petrograd ? Alors, qu’il fasse la paix. Et s’il est en incapable, oust, qu’il dégage ! » Cette façon de poser la question exprimait l’état d’esprit de la section des soldats. C’était un éclair qui annonçait déjà la révolution d’Octobre.

			Au front, la situation empirait de jour en jour. Le froid automne avançait, avec ses pluies et ses boues. Et ce qui se profilait à l’horizon, c’était un quatrième hiver de guerre. Le ravitaillement devenait de plus en plus difficile. À l’arrière, on avait oublié le front : il n’y avait ni relève, ni renforts pour compenser les pertes, ni vêtements chauds. Les désertions se multipliaient.

			Les vieux comités d’armée, qui avaient été élus durant la première période de la révolution, restaient en place et soutenaient la politique de Kerenski. On avait interdit de les réélire. Un gouffre s’était ouvert entre ces comités et la masse des soldats. Et, en fin de compte, les soldats se mirent à haïr ces comités.

			À Petrograd, des délégués des tranchées arrivaient de plus en plus souvent, qui posaient avec insistance ces questions aux séances du soviet : Que doit-on faire ? Qui en finira avec la guerre, et comment ? Pourquoi le soviet de Petrograd ne dit rien ?

			

			
				
					 [37]	Ayant pris la capitale de la Lettonie, alors russe, l’armée allemande s’ouvrait la route de Petrograd. (Ndt)

				

				
					 [38]	La Douma d’Empire était cette assemblée sans pouvoir que le tsar avait concédée après la révolution de 1905. Lors de la révolution de Février 1917, le soviet de Petrograd mit son veto à ce que le dernier président de la Douma d’Empire, le conservateur Rodzianko, participe au gouvernement provisoire, l’estimant trop proche du tsarisme. Après Octobre, il rejoignit les Blancs en Crimée et, après leur défaite, il choisit l’exil. (Ndt)

				

			

		

	
		
			L’inévitable lutte pour le pouvoir

			

			Mais le soviet de Petrograd ne restait pas silencieux. Il exigeait que tout le pouvoir central et local passe immédiatement aux mains des soviets, que la terre soit immédiatement remise aux mains des paysans, il réclamait le contrôle des ouvriers sur la production et l’ouverture immédiate des pourparlers de paix.

			Tant que nous restions un parti d’opposition, notre slogan « Tout le pouvoir aux soviets » restait un slogan propagandiste. Mais dès le moment où nous nous sommes retrouvés majoritaires dans tous les principaux soviets, ce slogan nous imposait l’obligation d’engager sans attendre la lutte directe pour le pouvoir.

			Dans les campagnes, la situation était confuse et compliquée à l’extrême. La révolution avait promis la terre au paysan, mais en même temps les partis dirigeants exigeaient du paysan qu’il n’y touche pas avant la réunion de l’Assemblée constituante. Au début, le paysan attendit patiemment mais, quand il commença à perdre patience, le ministère de coalition abattit sur lui les foudres de la répression.

			Et pendant ce temps, on ajournait sans cesse l’Assemblée constituante. La bourgeoisie insistait pour qu’on ne la convoque qu’après la conclusion de la paix. Les masses paysannes perdaient de plus en plus patience. Comme nous l’avions prédit au tout début de la révolution, le paysan se mit, de son propre chef, à s’emparer de la terre. Les mesures répressives s’intensifièrent, les arrestations pleuvaient sur les comités révolutionnaires paysans. Dans quelques districts, Kerenski décréta l’état de guerre.

			Au soviet de Petrograd affluaient les paysans venus à pied depuis leur village. Ils se plaignaient qu’on les arrête, alors qu’ils mettaient en application le programme du soviet de Petrograd en saisissant la terre des propriétaires fonciers pour la transférer aux comités de paysans. Les paysans réclamaient notre protection. Nous leur répondions que nous ne pourrions les défendre que si nous étions au pouvoir. Cependant, il en découlait que, si les soviets ne voulaient pas se transformer en lieux de simples bavardages, ils devaient s’emparer du pouvoir.

			Cela n’a aucun sens de lutter pour le pouvoir soviétique un mois et demi ou deux avant la réunion de la Constituante, nous disaient nos voisins de droite. Mais nous n’étions pas le moins du monde contaminés par ce fétichisme de l’Assemblée constituante. D’autant que nous n’avions aucune garantie qu’elle serait effectivement convoquée.

			La décomposition de l’armée, les désertions massives, la désorganisation de l’approvisionnement alimentaire, la révolution dans les campagnes, tout cela créait une situation bien peu favorable à des élections à l’Assemblée constituante. La question des élections risquait d’ailleurs de se voir rayer de l’ordre du jour si Petrograd était livré aux Allemands. Et puis, même si l’Assemblée constituante devait finalement être convoquée sous l’autorité des anciens partis, sur la base des anciennes listes de candidats, elle ne serait qu’une couverture, qu’une justification du gouvernement de coalition. Sans la bourgeoisie, ni les s-r ni les mencheviks n’avaient la capacité de prendre le pouvoir en main.

			La classe révolutionnaire, seule, était appelée à briser le cercle vicieux dans lequel la révolution se trouvait enfermée et où elle se décomposait. Il fallait arracher le pouvoir des mains de ceux qui, directement ou non, servaient la bourgeoisie et qui se servaient de l’appareil étatique comme d’un instrument pour faire obstacle aux exigences révolutionnaires du peuple.

		

	
		
			La lutte pour le congrès des soviets

			

			« Le pouvoir aux soviets ! » exigeait notre parti. Durant la période précédente, si l’on traduit cela en termes de partis, cela avait signifié : le pouvoir aux s-r et aux mencheviks, par opposition à leur coalition avec la bourgeoisie libérale.

			Mais désormais, en octobre 1917, le même mot d’ordre signifiait que tout le pouvoir devait revenir au prolétariat révolutionnaire, à la tête duquel, à cette époque, se tenait le parti des bolcheviks. Il s’agissait de la dictature de la classe ouvrière qui menait derrière elle, ou plus exactement qui avait la capacité d’entraîner à sa suite la masse de millions et de millions de membres de la paysannerie la plus pauvre. Voilà en quoi consistait la signification historique de l’insurrection d’Octobre.

			Tout conduisait le parti dans cette voie. Depuis les premiers jours de la révolution, nous prêchions qu’il était obligatoire et inévitable que le pouvoir revienne aux soviets. Après de grandes luttes en leur sein, les soviets avaient, dans leur majorité, fait leur cette exigence en se rangeant à notre point de vue.

			Nous préparions le deuxième congrès panrusse des soviets, où nous nous attendions à une victoire totale de notre parti. Sous la direction de Dan (le prudent Tchkheidze étant parti à temps dans le Caucase), le comité exécutif central s’efforçait par tous les moyens d’empêcher la convocation du congrès des soviets. Après bien des efforts, et en nous appuyant sur la fraction des soviets à la Conférence démocratique, nous finîmes par obtenir que soit fixée une date pour la réunion du congrès : celle du 25 octobre. Ce jour allait faire date, et quelle date, dans l’histoire de la Russie !

			Au préalable, nous avions convoqué à Petrograd le congrès des soviets du Nord, en leur adjoignant ceux de la flotte de la Baltique et de Moscou. Nous disposions d’une solide majorité à ce congrès, et nous y étions assurés d’une sorte de couverture sur notre droite, avec la fraction des socialistes-révolutionnaires de gauche [39], asseyant ainsi solidement les prémices organisationnelles de ce qui serait l’insurrection d’Octobre.

			

			
				
					 [39]	En septembre, les s-r de gauche avaient politiquement pris leurs distances d’avec leur ancien parti. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Le conflit autour de la garnison de Petrograd

			

			Mais plus tôt encore, avant le congrès des soviets du Nord, un événement s’était produit, qui devait avoir un rôle majeur dans le développement du combat politique. Début octobre, le représentant du soviet auprès de l’état-major de l’arrondissement militaire de Petrograd se présenta à la séance du comité exécutif de Petrograd, et il y annonça que le quartier général réclamait que l’on envoie sur le front les deux tiers de la garnison de la capitale. Pourquoi ? Pour protéger Petrograd.

			Ce départ ne devait pas se faire sur-le-champ, mais il fallait immédiatement s’y préparer. L’état-major proposa au soviet de Petrograd de ratifier son projet. Nous étions sur nos gardes. Fin août, cinq régiments révolutionnaires avaient déjà été, en totalité ou en partie, éloignés de Petrograd. Cela avait eu lieu à la requête de Kornilov, alors investi du commandement suprême, qui, précisément dans le même temps, s’apprêtait à faire fondre la division caucasienne sur Petrograd pour mater définitivement la capitale de la révolution.

			Nous avions ainsi déjà l’expérience des déplacements de troupes effectués pour des raisons purement politiques, sous couvert de motifs opérationnels. En anticipant quelque peu sur les événements, je dirai qu’il ressort clairement de documents découverts après la révolution d’Octobre que le projet d’éloigner la garnison de Petrograd n’avait absolument rien à voir avec des objectifs militaires et qu’il avait été imposé au commandant en chef Doukhonine, malgré son opposition, et cela par personne d’autre que Kerenski, qui cherchait ainsi à débarrasser la capitale des soldats les plus révolutionnaires, c’est-à-dire de ceux qui lui étaient le plus hostiles.

			Mais alors, au début d’octobre, les soupçons que nous exprimions déchaînèrent une tempête d’indignation patriotique venue de la droite. L’état-major nous pressait : Kerenski ne pouvait pas attendre, le sol brûlait trop sous ses pieds. Nous ne nous hâtions pas de répondre. Petrograd était sans aucun doute en danger, et la question de la défense de la capitale se posait à nous dans toute sa terrible signification. Mais après l’expérience du soulèvement de Kornilov, après les propos de Rodzianko sur le rôle salvateur de l’occupation allemande, quelle garantie aurait-on pu avoir que Petrograd ne serait pas délibérément livré aux Allemands pour le punir de son esprit séditieux ?

			Le comité exécutif du soviet refusa d’apposer, les yeux bandés, son tampon sous l’ordre d’éloigner les deux tiers de la garnison. Il est indispensable, avons-nous alors déclaré, de vérifier si cet ordre répond effectivement à des considérations militaires, et donc de constituer un organisme pour ce faire. C’est ainsi qu’est née l’idée de former, avec la section des soldats du soviet, c’est-à-dire avec la représentation politique de la garnison, un organe strictement opérationnel, en l’occurrence le comité militaire révolutionnaire, un organe qui allait par la suite acquérir une puissance telle qu’il devint l’instrument concret du coup de force d’Octobre.

			Il est indubitable qu’aux heures mêmes où prenait corps l’idée de créer un tel organe, qui réunirait entre ses mains tous les fils permettant de diriger sur un plan purement militaire la garnison de Petrograd, nous avions pleinement conscience que précisément cet organe pouvait devenir l’instrument irremplaçable de la révolution. C’était l’époque où nous nous dirigions ouvertement vers l’insurrection et où nous nous organisions pour la préparer.

			La date fixée pour la convocation du congrès panrusse des soviets, nous l’avons dit, était le 25 octobre. On savait déjà, sans l’ombre d’un doute, que le congrès se prononcerait pour la remise du pouvoir aux mains des soviets. Mais une telle décision devait entrer en vigueur sans attendre, sinon elle se transformerait en une manifestation platonique absolument indigne. La logique des choses voulait que nous commencions l’insurrection le 25 octobre. C’est bien ainsi que toute la presse bourgeoise comprenait l’affaire.

			Mais le sort du congrès dépendait, au premier chef, de la garnison de Petrograd : allait-elle permettre à Kerenski de faire cerner et disperser le congrès des soviets par quelques centaines ou milliers d’élèves des écoles militaires, d’enseignes [40] et d’hommes de groupes d’assaut ? Déjà, la tentative d’éloigner la garnison ne signifiait-elle pas que le gouvernement se préparait à disperser le congrès des soviets ? Et il aurait été étrange qu’il ne s’y préparât pas, alors qu’il voyait comment, afin de porter le coup mortel au gouvernement de coalition, nous mobilisions ouvertement les forces des soviets, et cela à la face du pays tout entier.

			C’est ainsi qu’à Petrograd se développa le conflit autour du sort de la garnison. C’est tous les soldats, au premier chef, que cette question taraudait. Mais les ouvriers aussi portaient le plus vif intérêt à ce conflit, car ils craignaient qu’une fois la garnison éloignée, les élèves officiers et les cosaques ne les étranglent. Le conflit prit ainsi un caractère d’acuité exceptionnelle et se déploya sur un terrain des plus défavorables au gouvernement de Kerenski.

			Parallèlement se déroulait la lutte, déjà décrite plus haut, pour la convocation du congrès panrusse des soviets. De plus, nous avions proclamé publiquement, au nom du soviet de Petrograd et du congrès du Nord, que le deuxième congrès des soviets devait renverser le gouvernement de Kerenski et devenir le véritable maître de la terre russe. L’insurrection était déjà réellement en marche. Elle se déployait complètement au grand jour, aux yeux de tout le pays.

			Au cours du mois d’octobre, la question de l’insurrection joua un grand rôle dans la vie intérieure de notre parti. Lénine, qui se cachait en Finlande, insistait dans ses très nombreuses lettres pour que nous adoptions une tactique plus résolue. Le peuple était en effervescence et son mécontentement allait grandissant de voir que le Parti bolchevique, bien qu’ayant la majorité au soviet de Petrograd, ne mettait nullement en pratique ses propres mots d’ordre.

			Le 10 octobre, le comité central de notre parti se réunit en secret, avec la participation de Lénine. Il y avait, à l’ordre du jour, la question de l’insurrection. À l’unanimité des votants, moins deux voix qui s’opposèrent, il y fut décidé que l’insurrection armée était le seul moyen de sauver la révolution et le pays d’un effondrement complet, une insurrection armée qui devait remettre le pouvoir aux mains des soviets [41].

			

			
				
					 [40]	Le plus petit grade chez les officiers russes d’alors : il correspond à celui d’aspirant. (Ndt)

				

				
					 [41]	En fait, c’est Lénine qui avait posé la question de l’insurrection en la mettant à l’ordre du jour dès après l’affaire Kornilov. Au cours du mois d’octobre, il critiqua dans une série de lettres la politique conciliante du comité central (CC), exigeant de lui qu’il prenne immédiatement des mesures pour préparer l’insurrection. Étroitement liées à l’orientation vers l’insurrection, il y avait des divergences sur la question du boycott du pré-Parlement. (...)Après que la position prônant le boycott du pré-Parlement l’avait emporté dans les cercles dirigeants de notre parti (on le sait, le 7 octobre, la fraction bolchevique se retira du pré-Parlement), se posa la question des mesures à prendre pour avancer dans la préparation de l’insurrection armée. La réunion du CC dont il est question ici se tint dans l’appartement de la militante de notre parti G. Soukhanova. Après des débats longs et animés, cette réunion adopta la résolution suivante : « Le CC reconnaît ceci : aussi bien la situation internationale entourant la révolution russe (l’insurrection dans la flotte de guerre allemande, la manifestation aiguë d’une montée de la révolution socialiste mondiale dans toute l’Europe, ensuite la menace impérialiste mondiale qui a pour but d’étrangler la révolution en Russie) que la situation militaire (la volonté indubitable de la bourgeoisie russe, ainsi que de Kerenski et compagnie, de livrer Piter (nom familier de Petrograd – Ndt) aux Allemands, et que la majorité qu’a gagnée le parti du prolétariat dans les soviets – le tout en liaison avec l’insurrection des paysans et le fait que la confiance populaire se retourne en notre faveur (élections à Moscou) –, enfin la préparation évidente d’une nouvelle tentative du genre de Kornilov (les troupes qu’on éloigne de Piter, les cosaques qu’on y fait entrer, l’encerclement de Minsk par les cosaques, etc.) – tout cela met l’insurrection armée à l’ordre du jour. Reconnaissant ainsi que l’insurrection armée est inévitable et que les conditions en sont mûres, le CC demande à toutes les organisations du parti d’en tirer toutes les conséquences et, partant de là, d’examiner et de résoudre toutes les questions pratiques que cela pose (congrès des soviets du Nord, troupes retirées de Piter, interventions des Moscovites, des gens de Minsk, etc.) » Parmi les membres du CC, Zinoviev et Kamenev votèrent contre cette résolution. Cette réunion fut sans conteste le point de bascule dans la lutte que notre parti menait pour le pouvoir. Non seulement elle n’a pas effacé les divergences existant jusqu’alors dans le parti, mais elle les a encore exacerbées. Preuve en est la lettre des deux membres mentionnés du CC, qu’ils remirent le 12 octobre. Ces divergences n’ont pas disparu, y compris jusqu’à la révolution d’Octobre et la période qui l’a immédiatement suivie. (Nes)

				

			

		

	
		
			Le Soviet démocratique et le pré-Parlement

			

			Issu de la Conférence démocratique, le Soviet démocratique avait hérité toute l’impuissance de cette dernière. Les anciens partis dirigeants du soviet, les socialistes-révolutionnaires et les mencheviks, s’y étaient dotés d’une majorité artificielle, mais avec pour seul résultat d’y étaler avec encore plus de clarté leur prostration politique.

			Dans le dos du soviet, Tsereteli engagea des négociations embrouillées avec Kerenski et les représentants des « éléments censitaires », comme on commençait à les appeler dans le soviet, afin de ne pas employer la dénomination « offensante » de bourgeoisie. Le rapport de Tsereteli sur la marche et l’issue de ces négociations constitua en quelque sorte le discours d’enterrement pour toute une période de la révolution.

			Il se trouva que ni Kerenski ni les éléments censitaires n’acceptèrent d’engager leur responsabilité devant cette institution à demi représentative. D’un autre côté, on ne parvint pas à trouver des acteurs de la vie sociale prétendus capables, en dehors du parti des cadets. Sur ces deux points, les organisateurs de cette entreprise n’avaient plus qu’à capituler. Une capitulation d’autant plus éloquente que la Conférence démocratique avait précisément été convoquée afin de mettre un terme au régime de l’irresponsabilité, à quoi s’ajouta le fait que le Soviet démocratique, par un vote formel, repoussa toute coalition avec les cadets.

			Dans les quelques séances du Soviet démocratique qui eurent lieu avant le coup de force d’Octobre, régnait une atmosphère de tension en même temps que d’incapacité à agir. Ce soviet exprimait non pas la marche en avant de la révolution, mais la décomposition des partis restés à sa traîne.

			Alors qu’on en était encore à l’époque de la Conférence démocratique, la question de la quitter de façon démonstrative et de boycotter le Soviet démocratique avait été posée devant la fraction de notre parti. Il fallait montrer aux masses par cette action que les conciliateurs avaient mené la révolution dans une impasse. Ce n’est que par des moyens révolutionnaires que l’on pouvait mener la lutte pour instaurer le pouvoir soviétique.

			Il fallait arracher le pouvoir à ceux qui se montraient incapables de rien faire de positif et qui, plus on allait, plus ils perdaient leur capacité même à agir dans un sens négatif. Notre voie politique, qui passait par la mobilisation des forces autour des soviets, par le congrès panrusse des soviets, par l’insurrection, il fallait l’opposer à la leur, qui passait par un pré-Parlement artificiellement constitué et par une hypothétique Assemblée constituante.

			Cela ne pouvait se faire qu’en rompant réellement, au vu et au su de tous, avec cette institution créée par Tsereteli et ses partisans, et en concentrant toute l’attention et toute l’énergie de la classe ouvrière sur les institutions soviétiques. Voilà pourquoi je proposais de quitter la conférence de façon démonstrative, ainsi que d’organiser l’agitation révolutionnaire dans les usines et les régiments contre la tentative de dénaturer le libre cours de la révolution, qui l’aurait amenée une nouvelle fois à se couler dans le lit de la collaboration avec la bourgeoisie.

			C’est dans ce même sens que Lénine s’exprimait également, dans une lettre qui nous parvint quelques jours plus tard. Mais des hésitations se manifestaient encore sur cette question dans les cercles dirigeants du parti. Les journées de Juillet avaient laissé des traces profondes dans la conscience du parti. La grande masse des ouvriers et des soldats s’était remise de la défaite de Juillet avec bien plus de rapidité que nombre de camarades de la direction, qui s’alarmaient qu’un nouvel élan prématuré des masses ne mette en échec la révolution.

			Dans la fraction à la Conférence démocratique, il y eut 50 voix pour ma motion, 70 contre, ces dernières se prononçant en faveur de la participation au Soviet démocratique. Cependant, l’expérience que l’on fit de cette participation allait bientôt renforcer l’aile gauche du parti. Il devint par trop évident que, concoctées par des conciliateurs ayant perdu toute assise dans les couches inférieures de la population, les combines de tricheurs, qui visaient à assurer aux éléments censitaires la direction ultérieure de la révolution, ne permettraient en aucun cas de sortir de cette impasse où la nature branlante de cette démocratie petite bourgeoise invertébrée avait acculé la révolution.

			Au moment où, complété d’éléments censitaires, le Soviet démocratique se transforma en pré-Parlement, notre parti avait déjà mûrement décidé de rompre avec cette institution.

		

	
		
			Les socialistes-révolutionnaires et les mencheviks

			

			Nous devions faire face à la question suivante : les socialistes-révolutionnaires de gauche allaient-ils nous suivre dans cette voie ? Ce groupe était en train de se former, mais le processus de sa formation était bien trop lent et indécis, si on le mesurait à l’échelle de notre parti.

			Au début de la révolution, le Parti s-r avait établi sa domination sur tout le terrain de la vie politique. Les paysans, les soldats et même les ouvriers votaient massivement pour les socialistes-révolutionnaires. Leur parti lui-même ne s’était attendu à rien de pareil et, plus d’une fois, il sembla qu’il se trouvait sur le point d’être submergé par son propre succès.

			Exception faite des groupes formés véritablement de capitalistes et de grands propriétaires fonciers, ainsi que des éléments censitaires, tout un chacun votait pour le parti des narodniks révolutionnaires [42]. Cela correspondait bien au stade initial de la révolution, quand on n’avait pas encore réussi à établir clairement les délimitations de classes et que les efforts visant à constituer un prétendu front révolutionnaire unique trouvaient leur expression dans le programme mal défini de ce parti, programme qui lui permettait de réunir sous un même toit aussi bien l’ouvrier craignant de rompre d’avec le paysan, que le paysan voulant la terre et la liberté [43], que l’intellectuel cherchant à diriger les deux premiers et que le fonctionnaire cherchant à s’adapter au nouveau régime.

			Lorsque Kerenski, qui à l’époque du tsarisme comptait parmi les troudoviks [44], passa au parti des socialistes-révolutionnaires, après la victoire de la révolution [45], la popularité de ce parti se mit à croître au fur et à mesure que Kerenski gravissait les échelons du pouvoir. Par respect, pas toujours platonique, à l’égard du ministre de la Guerre, nombre de colonels et de généraux s’inscrivirent en hâte au parti des anciens terroristes. Les vieux s-r à la trempe révolutionnaire commençaient déjà alors à considérer avec quelque inquiétude le nombre croissant des socialistes-révolutionnaires « de mars », c’est-à-dire de ces membres du parti qui avaient attendu que la révolution renverse l’ancien régime, et mette au pouvoir les populistes révolutionnaires, pour se découvrir, en mars seulement, l’âme révolutionnaire d’un populiste.

			C’est ainsi que ce parti renfermait, dans le cadre de son amorphisme, non seulement les contradictions internes d’une révolution en train de se développer, mais également les préjugés dus à l’arriération des masses paysannes, la sentimentalité, l’inconsistance et l’ambition carriériste des couches sociales cultivées. Il était tout à fait clair que ce parti ne saurait longtemps subsister de la sorte. Sur le terrain des idées, c’est dès le début qu’il fit preuve de son indigence.

			Le rôle politique dirigeant revenait aux mencheviks. De leur passage par l’école du marxisme, ils avaient retiré quelques us et coutumes les aidant à s’y retrouver dans une situation politique, en tout cas assez pour dénaturer « de façon scientifique » le sens de la lutte de classe en train de s’accomplir et pour garantir l’hégémonie de la bourgeoisie libérale, au maximum de ce que permettaient les conditions d’alors. Cela explique également pourquoi les mencheviks, avocats déclarés du droit de la bourgeoisie à exercer le pouvoir, s’étaient usés si rapidement et, lors de la révolution d’Octobre, se trouvaient définitivement réduits à néant.

			Les s-r, eux aussi, perdaient de plus en plus d’influence : chez les ouvriers pour commencer, dans l’armée ensuite et, pour finir, à la campagne. Mais, à l’approche du coup de force d’Octobre, ils restaient encore, numériquement parlant, un parti très puissant. Les contradictions de classe minaient toutefois leur parti de l’intérieur.

			Alors que leur aile droite, en la personne de ses éléments les plus chauvins, tels Avksentiev, Brechko-Brechkovskaya, Savinkov et autres, était passée définitivement dans le camp de la contre-révolution, une aile gauche se constitua, qui essayait de garder le contact avec les masses laborieuses. Si l’on considère que, en tant que ministre de l’Intérieur, le socialiste-révolutionnaire Avksentiev fit arrêter des membres de comités agraires paysans, eux-mêmes socialistes-révolutionnaires, parce qu’ils avaient résolu de leur propre chef la question agraire, on voit assez clairement l’amplitude des divergences existant au sein de ce parti.

			Au centre se trouvait le chef traditionnel du parti, Tchernov. Il savait tenir la plume, il s’y connaissait en littérature socialiste, il s’était fait la main dans les luttes de fraction, et il était resté constamment à la tête de son parti, à l’époque où la vie de ce dernier se concentrait dans les cercles d’émigrés vivant à l’étranger.

			La révolution, dont la première vague, peu difficile dans ses choix, avait porté le parti s-r à une hauteur inouïe, avait du même coup élevé Tchernov aussi, mais dans le seul but d’en démontrer la totale inconsistance, même au regard des personnages politiques dirigeants de la première période.

			Les mêmes maigres moyens qui lui avaient assuré un poids prépondérant dans les cercles populistes à l’étranger se révélèrent bien trop légers pour la balance de la révolution. Tchernov se borna à ne rien décider qui aurait nécessité une prise de responsabilité, à se défiler dans tous les cas critiques, à temporiser, à s’abstenir d’agir.

			Une tactique de ce genre lui assurait, pour un temps, une position centrale entre les deux flancs du parti alors qu’ils s’écartaient de plus en plus. Mais il n’était déjà plus possible de maintenir encore longtemps l’unité du parti.

			Savinkov, l’ancien terroriste, participait au complot de Kornilov, en une union touchante avec les milieux contre-révolutionnaires des officiers cosaques, et se préparait à anéantir les ouvriers et les soldats de Petrograd, parmi lesquels se trouvaient en un assez grand nombre les s-r de gauche.

			Pour concéder un sacrifice à son aile gauche, le centre exclut du parti Savinkov, mais il se garda de lever la main contre Kerenski. Au pré-Parlement, ce parti afficha la plus grande confusion : trois groupements y agissaient indépendamment les uns des autres, quoique sous la bannière d’un même et seul parti, sans d’ailleurs qu’aucun de ces groupements sût exactement ce qu’il voulait. Une domination formelle de ce « parti » à l’Assemblée constituante [46] n’aurait eu d’autre sens que de faire durer plus longtemps le climat de prostration politique.

			

			
				
					 [42]	Les populistes ou narodniks (du russe narod qui signifie peuple) combattaient l’autocratie dans la seconde moitié du 19e siècle. Les socialistes-révolutionnaires étaient, historiquement, politiquement et par leur assise sociale petite-bourgeoise, leurs héritiers. D’où l’expression forgée par Trotsky pour désigner les s-r. (Ndt)

				

				
					 [43]	« La terre et la liberté » était le slogan des populistes repris par les s-r. (Ndt)

				

				
					 [44]	Vient du mot qui, en russe, désigne le travail sous sa forme abstraite. Les troudoviks étaient les membres du groupe du Travail, composé de démocrates petits-bourgeois à la Douma d’Empire depuis 1906. (Ndt)

				

				
					 [45]	Après Février, donc. (Ndt)

				

				
					 [46]	Les s-r de droite allaient y dominer, son élection ayant eu lieu (voir plus loin Le sort de l’Assemblée constituante) sur des bases ne permettant pas de refléter la volonté des masses. Pour cette raison, elle fut dissoute par le pouvoir soviétique. Les s-r y disposaient de 299 sièges (419, avec leurs alliés) sur 703. Les mencheviks n’en avaient que 18. Les bolcheviks avaient 168 élus et les s-r de gauche, 39. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La sortie du pré-Parlement – La voix du front

			

			Avant de nous retirer du pré-Parlement, où la représentation que la statistique politique de Kerenski et Tsereteli nous avait attribuée s’élevait à une cinquantaine de sièges, nous avions organisé une rencontre avec le groupe des s-r de gauche.

			Ils refusèrent de nous suivre, arguant qu’ils devaient encore démontrer concrètement aux yeux de la paysannerie l’inconsistance du pré-Parlement. « Nous estimons utile de vous prévenir, déclara l’un des dirigeants s-r de gauche, si vous voulez quitter le pré-Parlement pour descendre aussitôt dans la rue et y engager une lutte ouverte, nous ne vous suivrons pas. » La presse bourgeoise et conciliatrice nous accusait de vouloir renverser le pré-Parlement dans le but précis de créer une situation révolutionnaire.

			À la réunion de notre fraction au pré-Parlement, il fut décidé d’agir par nous-mêmes, sans attendre les s-r de gauche. La déclaration de notre parti lancée de la tribune du pré-Parlement, qui expliquait pourquoi nous rompions avec cette institution, fut accueillie par de haineuses vociférations d’impuissance venant des groupes de la majorité.

			Au soviet des députés de Petrograd, où une écrasante majorité approuva notre sortie du pré-Parlement, le leader du tout petit groupe des mencheviks « internationalistes », Martov, nous fit valoir que sortir du « soviet provisoire de la République » (tel était le nom officiel de cette institution sans grand prestige) n’aurait de sens que si nous avions l’intention de passer à l’attaque sans délai. Or c’était précisément notre intention. Les procureurs publics de la bourgeoisie libérale avaient raison quand ils nous accusaient de chercher à créer une situation révolutionnaire. À nos yeux, il n’y avait d’autre issue à la situation que dans une insurrection ouverte et dans la prise directe du pouvoir.

			Une fois encore, comme lors des journées de Juillet, on mobilisa contre nous la presse et les autres organes de la prétendue opinion publique. On ressortit des arsenaux de Juillet les armes les plus empoisonnées qui y avaient été provisoirement remisées après l’affaire Kornilov. En vain !

			Les masses affluaient vers nous de façon irrésistible, et leur détermination augmentait d’heure en heure. Des délégués nous parvenaient des tranchées. « Mais jusqu’à quand, disaient-ils aux séances du soviet de Petrograd, cette situation intolérable va-t-elle encore durer ? Les soldats nous ont ordonné de vous faire savoir que si d’ici au 1er novembre il n’y a pas d’avancées décisives vers la paix, il n’y aura plus personne dans les tranchées, l’armée tout entière se ruera vers l’arrière. »

			Une telle décision s’était effectivement répandue largement sur le front. Les soldats s’y transmettaient, d’une unité à une autre, des proclamations composées par eux, qui appelaient à ne pas rester dans les tranchées après les premières neiges. « Vous nous avez oubliés ! s’indignaient les envoyés des tranchées lors des séances du soviet. Si vous ne trouvez pas le moyen de sortir de la situation, nous viendrons ici nous-mêmes chasser nos ennemis avec nos baïonnettes, et on vous chassera avec eux. »

			En quelques semaines, le soviet de Petrograd était devenu le centre de ralliement de toute l’armée. Sa politique ayant changé de direction et son bureau ayant été réélu, ses résolutions soulevaient l’espoir, parmi les troupes épuisées et désespérées sur le front, qu’il existait un moyen de s’en sortir, et que l’on pouvait concrètement le trouver en suivant la voie que proposaient les bolcheviks : publication des traités secrets et offre d’un armistice immédiat sur tous les fronts. « Vous dites que le pouvoir doit passer aux mains des soviets ? Saisissez-le donc. Vous craignez que le front ne vous soutienne pas ? Laissez là vos doutes ; dans son écrasante majorité, la masse des soldats est à vos côtés. »

			Pendant ce temps-là, le conflit autour du départ de la garnison prenait toujours plus d’ampleur. Chaque jour ou presque, les comités de compagnie, de régiment et de commandement se réunissaient en conférences de toute la garnison. L’influence de notre parti dans la garnison s’affirma de manière définitive et sans partage. L’état-major de l’arrondissement militaire de Petrograd était désemparé au dernier degré. Tantôt il tentait de nouer des relations normales avec nous, tantôt, poussé par les chefs du comité exécutif central, il nous menaçait des foudres de la répression.

		

	
		
			Les commissaires du comité militaire révolutionnaire

			

			On a déjà parlé de l’organisation du comité militaire révolutionnaire auprès du soviet de Petrograd, conçu pour être, dans les faits, l’état-major soviétique de la garnison de Petrograd afin de faire pièce à l’état-major de Kerenski.

			« Mais l’existence de deux états-majors est inacceptable » : c’est la leçon que nous faisaient les doctrinaires représentant les partis conciliateurs. À quoi nous leur répliquions : « Mais peut-on cependant accepter une situation dans laquelle la garnison ne fait pas confiance à l’état-major officiel et craint qu’un projet de la contre-révolution ne dicte la décision d’éloigner les soldats de Petrograd ? » Et on nous répondait depuis la droite : « La création d’un second état-major signifie l’insurrection. Votre comité militaire révolutionnaire aura pour tâche non pas tant de contrôler les opérations et les mesures prises par les autorités militaires, que de préparer et de mener l’insurrection contre le gouvernement actuel. »

			Cette objection était tout à fait fondée. C’est précisément pourquoi elle n’effrayait personne. Le soviet dans son écrasante majorité reconnaissait la nécessité de renverser la coalition au pouvoir. Plus les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires démontraient de façon circonstanciée que le comité militaire révolutionnaire se transformait en organe de l’insurrection, plus le soviet de Petrograd se montrait prêt à soutenir ce nouvel organe de combat.

			La première tâche du comité militaire révolutionnaire fut de nommer des commissaires dans toutes les unités de la garnison de Petrograd et dans toutes les institutions importantes de la capitale et des environs.

			De divers endroits on nous informait que le gouvernement ou, pour être plus exact, les partis gouvernementaux s’activaient à organiser et armer leurs forces. De différents dépôts d’armes, publics et privés, on sortait des fusils, des revolvers, des mitrailleuses, des cartouches, pour en armer les élèves des écoles militaires, les étudiants et, plus généralement, la jeunesse bourgeoise.

			Il fallait prendre sans tarder des mesures préventives. On affecta des commissaires à tous les dépôts et magasins d’armes. Ils se rendirent maîtres de la situation pratiquement sans rencontrer d’opposition. Il est vrai que les commandants et les propriétaires des dépôts d’armes s’efforcèrent de ne pas reconnaître leur autorité, mais il suffisait de s’adresser au comité de soldats ou à celui des employés de chaque établissement pour que la résistance soit immédiatement brisée. Dès lors, on ne délivra plus d’armes que sur un ordre de nos commissaires.

			Les régiments de la garnison de Petrograd avaient déjà eu leurs commissaires, mais ces derniers avaient été désignés par le comité exécutif central. Nous avons déjà dit qu’après le congrès des soviets en juin et particulièrement après la manifestation du 18 juin, qui avait fait apparaître la force toujours croissante des bolcheviks, les partis conciliateurs avaient pratiquement privé le soviet de Petrograd de toute influence sur la marche des événements dans la capitale de la révolution. Le comité exécutif central concentrait entre ses mains la direction de la garnison de Petrograd.

			Il fallait maintenant imposer partout des commissaires du soviet de Petrograd. On y parvint grâce à l’énergique collaboration de la masse des soldats. Les régiments déclaraient les uns après les autres, à l’issue de meetings où étaient intervenus les représentants des différents partis, qu’ils ne reconnaissaient plus que les commissaires du soviet de Petrograd et qu’ils ne bougeraient que sur ses instructions.

			L’organisation militaire des bolcheviks [47] joua un rôle considérable dans la désignation de ces commissaires. Jusqu’aux journées de Juillet, elle déploya un intense travail d’agitation. Le 5 juillet, le bataillon cycliste que Kerenski avait fait venir à Petrograd démolit l’hôtel particulier de la Kschessinska, où s’était installée l’organisation militaire de notre parti. La plupart de ses dirigeants et nombre de ses membres furent arrêtés, ses publications furent interdites et son imprimerie saccagée.

			Ce n’est que petit à petit que l’organisation put reconstituer son appareil, mais cette fois de façon conspirative. Sur un plan numérique, elle ne comportait qu’une part insignifiante de la garnison de Petrograd, en tout et pour tout quelques centaines d’hommes. Mais, autour d’eux, ils comptaient de nombreux soldats bien décidés et dévoués corps et âme à la révolution, ainsi que de jeunes officiers, essentiellement des enseignes, qui avaient tâté des geôles de Kerenski en juillet et en août. Tous se mirent à la disposition du comité militaire révolutionnaire et furent désignés pour tenir les postes les plus exposés et exigeant le plus grand sens des responsabilités.

			Il ne sera cependant pas inutile de souligner que, précisément, les membres de l’organisation militaire de notre parti accueillirent avec la plus expresse réserve, sinon avec un certain scepticisme, l’idée d’une insurrection immédiate en octobre. Le caractère fermé de cette organisation et son statut officiel militaire incitaient forcément ses chefs à surestimer le rôle des moyens strictement techniques et organisationnels de l’insurrection et, de ce point de vue, nous étions assurément bien faibles. Mais notre force résidait dans l’élan révolutionnaire des masses et dans leur volonté de combattre sous notre drapeau.

			

			
				
					 [47]	L’organisation militaire du Parti bolchevique apparut au lendemain de la révolution de Février, lors de la deuxième séance légale de son comité de Petrograd. Le 7 mars, celui-ci approuva et adopta un programme et un plan de travail parmi la troupe, dont l’exécution revint à une commission militaire composée des camarades N.I. Podvoïsky, A.N. Soulimov et S. Narvsky. Cette commission se compléta progressivement de toujours plus de nouveaux camarades de la garnison petrogradoise et d’une partie des délégués du front. En faisaient partie les camarades Nevsky, Mekhonochine, Krylenko, Dzevaltovsky, Raskolnikov, etc. La tâche dévolue à l’organisation militaire était de gagner les troupes de la garnison de Petrograd et de former une force ouvrière armée qui puisse défendre les acquis de la révolution et protéger les organisations ouvrières. La période qui va jusqu’au 19 avril voit se développer en permanence un travail d’agitation en ce sens. Les slogans bolcheviques sur la paix, la terre, etc., pénètrent parmi la masse des soldats. On démasque la politique visant à exciter la masse des soldats contre les ouvriers et leurs organisations. On ouvrit le club Pravda, où l’on formait les soldats les plus conscients afin d’en faire plus ou moins des dirigeants de soldats ayant des responsabilités. Le 15 avril, on commença à faire paraître le journal Soldatskaïa pravda (La Vérité du soldat) : elle tirait à 50 000 exemplaires et avait une influence incomparable. Le 16 avril, on organisa une manifestation des soldats et matelots de la flotte pour protester contre la façon dont la presse s’en prenait à Lénine. Le 19 avril, une manifestation armée de la garde rouge eut lieu, en soutien à la troupe contre une note de Milioukov du 18 avril, par laquelle il réaffirmait les visées impérialistes de la bourgeoisie russe. La manifestation se termina par des heurts armés avec les troupes gouvernementales. Ayant réalisé un gros travail d’organisation en avril et en mai, l’organisation militaire entreprit de mettre sur pied une manifestation générale des prolétaires et des soldats devant le comité central du parti. On fixa sa date au 10 juin. Le premier congrès des soviets, qui se tenait en même temps et qui se composait aux trois quarts de partisans de la défense nationale, sonna l’alarme, on abreuva le parti d’accusations de complot et, à la conférence de la fraction bolchevique (au congrès des soviets - Ndt), on décida de surseoir à manifester. L’organisation militaire eut toutes les peines à retenir les masses qui aspiraient à descendre dans la rue. La manifestation suivante, celle du 18 juin, se tint entièrement sous des mots d’ordre bolcheviques. La conférence des organisations militaires bolcheviques du front et de l’arrière qui se tint le 16 juin rassembla 160 délégués, qui représentaient environ 500 régiments et 26 000 membres des cellules bolcheviques de soldats. La conférence confirma que la masse des soldats faisait siens tous les mots d’ordre lancés par le comité central du Parti bolchevique. À cette conférence, déjà, se fit sentir l’attente impatiente d’une entrée en lutte active pour le pouvoir. Les dirigeants de la conférence se battirent avec force contre cet état d’esprit, car ils savaient que les masses n’étaient pas encore prêtes, ni politiquement, ni sur le plan de l’organisation. Juste avant les événements des 3 au 5 juillet, l’organisation militaire se vit obligée de publier un appel, dans lequel elle déclarait qu’elle n’appelait pas à une action de masse et demandait que l’on vérifie les mandats de tous ceux qui feraient de l’agitation dans ce but au nom de l’organisation militaire. Les événements des 3, 4 et 5 Juillet eurent lieu, suivis d’une défaite et d’une série d’arrestations. L’organisation était détruite. S’appuyant sur l’arrondissement de Vyborg, les responsables de l’organisation militaire commençaient à retisser les liens détruits. On organisa la parution de Soldat i rabotchiï (Le soldat et l’ouvrier). Reconstruisant son appareil à marche forcée, l’organisation concentrait son attention sur la préparation de l’insurrection et le renforcement de la garde rouge, au travers des comités d’arrondissement. Le lien s’était rétabli au niveau de toute la Russie, et aussi avec l’armée au combat. Le 15 août, se réunit le sixième congrès du parti, qui marqua une étape des plus importantes dans le développement de l’organisation militaire. On commença à formaliser l’organisation générale de cellules dans les unités militaires et la garde rouge. Le 25 août, le général Kornilov se mit à concentrer des troupes devant Petrograd. Les conciliateurs du TsIK appelèrent à l’aide les bolcheviks. L’organisation militaire fut la première à faire sortir ses unités pour défendre Petrograd, et les membres de l’organisation militaire se trouvant au front firent tout leur possible pour entraver la marche en avant de Kornilov. Le département de la défense du TsIK proposa à l’organisation militaire de travailler en commun. À Panov et Velikie Louki, les troupes de Kornilov pour partie furent défaites, pour partie passèrent du côté des régiments révolutionnaires. Après quoi, on créa un institut de formation des instructeurs de la garde rouge, avec des cours de préparation militaire, et on se mit à renforcer l’éducation militaire des détachements ouvriers. Dans le même temps, on forma aussi l’état-major de la garde rouge. L’organisation militaire joua un grand rôle dans le coup de force d’Octobre. Ses dirigeants s’avérèrent être des responsables militants du comité militaire révolutionnaire. Après la révolution d’Octobre, le collège parusse pour l’organisation et la formation de l’Armée rouge, que l’on créa en décembre 1917, fut le prolongement de l’œuvre de l’organisation militaire. (Nes)

				

			

		

	
		
			Le flot qui monte

			

			À côté de ce travail d’organisation, se déroulait une intense campagne d’agitation. C’était une époque de meetings incessants dans les usines, aux cirques Moderne et Ciniselli, dans les clubs, les casernes. L’atmosphère de tous les meetings, de toutes les réunions, était chargée d’électricité. Toute évocation de l’insurrection soulevait une tempête d’applaudissements et des cris enthousiastes.

			L’état d’esprit était à l’inquiétude générale, et la presse bourgeoise renforçait ce sentiment. Le document que j’avais signé, ordonnant à l’usine d’armement de Sestroretsk de livrer 5 000 fusils à la garde rouge, souleva une panique indescriptible dans les milieux de la bourgeoisie. Dans les paroles comme dans les écrits, il n’était partout question que du massacre général qui se préparait. Il va de soi que cela n’empêcha nullement les ouvriers de Sestroretsk de livrer les armes aux gardes rouges. Plus la presse bourgeoise nous calomniait et s’en prenait à nous avec fureur, plus les masses faisaient chaleureusement écho à ce que nous disions.

			Il devenait de plus en plus clair pour les deux camps que la crise devait trouver sa solution dans les jours à venir. La presse des socialistes-révolutionnaires et celle des mencheviks sonnaient le tocsin : « La révolution est en grand danger. On nous prépare une réplique des journées de Juillet, mais sur une base bien plus large, et de ce fait, avec des conséquences bien plus périlleuses… »

			Gorki, dans sa Novaïa Jizn’  [48], prophétisait chaque jour l’effondrement prochain de toute la civilisation [49]. Et de façon plus générale, à mesure que l’on se rapprochait du strict régime de la dictature des ouvriers, l’intelligentsia bourgeoise effaçait de sa conscience, avec une étonnante rapidité, la teinture socialisante qui avait été la sienne.

			En revanche, les soldats, même ceux des régiments les plus arriérés, saluaient avec enthousiasme les commissaires du comité militaire révolutionnaire. Des délégués nous arrivaient des unités cosaques [50] et de la minorité socialiste parmi les élèves officiers. Ils promettaient qu’en cas d’affrontement ouvert on pouvait compter, pour le moins, sur la neutralité de leurs unités. D’évidence, le gouvernement Kerenski était suspendu dans le vide.

			L’état-major de l’arrondissement militaire se mit en relation avec nous et nous proposa un compromis. Pour mieux voir quelles forces l’ennemi pouvait nous opposer, nous décidâmes d’entrer en pourparlers avec lui. Mais l’état-major était sur les nerfs : tantôt il exhortait, tantôt il menaçait et même déclarait ne pas reconnaître nos commissaires, ce qui, soit dit en passant, n’avait aucune répercussion sur leur activité.

			Le comité central exécutif, après concertation avec l’état-major, nomma haut-commissaire pour l’arrondissement militaire de Petrograd le capitaine d’état-major Malevsky et se déclara avec magnanimité prêt à reconnaître nos commissaires, pourvu qu’ils se soumettent au haut-commissaire. Nous repoussâmes cette proposition, et les discussions furent rompues.

			Des mencheviks et des socialistes-révolutionnaires en vue vinrent nous trouver en tant que médiateurs : ils cherchèrent à nous convaincre, ils menacèrent et prédirent notre perte en même temps que celle de la révolution.

			

			
				
					 [48]	En français, La Vie nouvelle. (Ndt)

				

				
					 [49]	Voici par exemple ce qu’il écrivait dans la Novaïa Jizn’ du 18 octobre dans un article intitulé « On n’a pas le droit de se taire » : « Des bruits circulent qui font état d’une insurrection armée pour le 20 octobre… Il se prépare un bain de sang insensé comme ce à quoi on a assisté (en juillet), qui a ruiné l’autorité morale de la révolution, qui a ébranlé ce que ses fondements ont de civilisé… Se peut-il qu’il existe des aventuriers qui, constatant la perte d’énergie révolutionnaire de la fraction consciente du prolétariat, s’imaginent pouvoir réveiller cette énergie en versant le sang en abondance ?... Le comité central bolchevique doit démentir ces rumeurs d’insurrection. » (Nes)

				

				
					 [50]	Les cosaques pouvaient s’estimer privilégiés par l’ancien régime car, à la différence de la masse des paysans, beaucoup étaient propriétaires et ils n’avaient pas subi le servage. De plus, en échange d’une obligation de service militaire de longue durée, le tsarisme leur garantissait une certaine autonomie et certains droits. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La « Journée du soviet de Petrograd »

			

			Déjà à cette époque, le bâtiment de l’institut Smolny [51] se trouvait déjà à l’entière disposition du soviet de Petrograd et de notre parti. Les mencheviks et les s-r de droite avaient établi le centre de leur activité politique au palais Marie, où le pré-Parlement, à peine né, vivait ses derniers jours.

			Kerenski fit un grand discours au pré-Parlement, dans lequel, aux applaudissements nourris de son aile bourgeoise, il s’efforçait de masquer son impuissance en vociférant des menaces.

			L’état-major fit une ultime tentative pour résister. À toutes les unités de la garnison, il fit distribuer une invitation à lui envoyer deux délégués par unité afin de discuter de l’éloignement des troupes de la capitale. La consultation était fixée à une heure de l’après-midi, le 22 octobre.

			Les régiments nous avertirent immédiatement de cette invitation. Par téléphone, nous convoquâmes une conférence de garnison pour 11 heures. Une partie des délégués se retrouvèrent toutefois à l’état-major, mais ce fut dans le seul but de faire savoir qu’ils n’iraient nulle part sans une décision du soviet de Petrograd.

			La conférence de la garnison confirma pratiquement d’une seule voix sa fidélité au comité militaire révolutionnaire. D’objections, il n’y eut que de la part des représentants officiels des partis de l’ancien soviet, mais sans que cela éveille aucun écho parmi les délégués des régiments. La tentative de l’état-major avait seulement fait apparaître avec plus de clarté combien le sol était solide sous nos pieds. Au premier rang de nos partisans, se tenait le régiment de Volynie, celui-là même qui, musique militaire en tête, avait envahi le palais de Tauride durant la nuit du 4 juillet pour mettre à bas les bolcheviks.

			Le comité central exécutif, on l’a rappelé plus haut, détenait la caisse et les publications du soviet de Petrograd. Ce dernier avait essayé de se faire remettre ne serait-ce qu’une de ces publications, mais cela n’avait abouti à rien. Depuis la fin septembre, nous avions entrepris une série de démarches afin de doter le soviet de Petrograd d’un quotidien indépendant. Mais toutes les imprimeries étaient occupées, et leurs propriétaires nous boycottaient avec le soutien du comité central exécutif.

			Il fut donc décidé d’organiser une Journée du soviet de Petrograd, afin de faire largement campagne pour ce journal et de récolter les fonds nécessaires à son lancement. Fixée deux semaines à l’avance, cette journée tombait le 22 octobre, et donc au moment même où l’insurrection allait se déployer au grand jour.

			La presse ennemie affirmait avec certitude que, ce 22 octobre, les bolcheviks allaient procéder à une insurrection armée dans les rues de Petrograd. Qu’il doive y avoir une insurrection, nul n’en doutait. On cherchait seulement à deviner quand, précisément, cela se produirait ; on tentait de deviner, on faisait des prédictions, essayant ainsi de nous arracher un démenti ou une confirmation.

			Mais le soviet allait de l’avant, calmement, avec assurance, sans répondre aux hurlements de l’opinion publique bourgeoise. La journée du 22 octobre fut celle du passage en revue des forces de l’armée du prolétariat. Elle se déroula parfaitement de tout point de vue. Malgré les avertissements venus de la droite sur le sang qui allait couler à flots dans les rues de Petrograd, les masses populaires se rendirent en foule aux meetings du soviet de Petrograd.

			Toutes les forces oratoires avaient été mises en œuvre. Tous les locaux publics étaient remplis. Les meetings se déroulèrent pendant des heures sans interruption. Pour prendre la parole, il y avait des orateurs de notre parti, des délégués venus pour le congrès des soviets, des représentants du front, des s-r de gauche et des anarchistes. Des vagues d’ouvriers, de soldats, de matelots submergeaient les bâtiments publics. Petrograd n’avait guère connu de tels rassemblements, même durant la révolution.

			Une partie notable de la toute petite bourgeoisie s’agitait, moins effrayée qu’excitée par les cris, les mises en garde et les dénonciations de la presse bourgeoise. C’est par dizaines de milliers d’hommes et de femmes que la foule déferlait par vagues dans l’édifice de la Maison du peuple, qu’elle roulait ses flots dans les couloirs, qu’elle remplissait les salles. Aux colonnes de fer étaient suspendues, telles des grappes de raisin, d’énormes guirlandes humaines, où apparaissaient des têtes, des jambes, des bras. Il régnait dans l’air cette tension électrique qui caractérise les moments les plus cruciaux de la révolution. « À bas le gouvernement Kerenski ! », « À bas la guerre ! », « Tout le pouvoir aux soviets ! »

			Pour se prononcer contre cela, il ne s’était trouvé personne, parmi les partis qui avaient dirigé les soviets auparavant, pour se résoudre à prendre la parole devant des foules aussi colossales. Le soviet de Petrograd dominait sans partage. Et, à vrai dire, on avait déjà gagné la bataille. La force des armes n’avait qu’à porter le coup de grâce à ce pouvoir fantomatique.

			

			
				
					 [51]	Fondé par un décret de Catherine II, l’institut de Smolny avait été un établissement destiné à donner une bonne éducation aux jeunes filles « bien nées », donc issues de la noblesse. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La conquête des troupes hésitantes

			

			Les plus prudents d’entre nous faisaient remonter qu’il y avait encore des corps de troupe qui n’étaient pas pour nous : les cosaques, le régiment de cavalerie, les hommes du régiment Semenov, le bataillon cycliste. On désigna des commissaires et des agitateurs pour aller dans ces unités. Leurs comptes rendus rendaient un son tout à fait satisfaisant ; une atmosphère chauffée à blanc s’emparait de tous et de tout, et les éléments les plus réactionnaires de l’armée n’avaient plus les moyens de s’opposer à l’orientation générale que suivait la garnison de Petrograd.

			J’assistai à un meeting en plein air du régiment Semenov, considéré comme un appui du gouvernement Kerenski. Les orateurs les plus en vue de la droite s’y montrèrent. Ils s’agrippaient à ce régiment conservateur de la Garde comme à la dernière tête de pont solide à laquelle arrimer un gouvernement de coalition. Mais rien n’y faisait. Le régiment se prononça pour nous à une majorité de voix écrasante et ne permit pas aux anciens ministres de finir leurs discours.

			Les groupes continuant à s’opposer aux mots d’ordre du soviet se composaient principalement d’officiers, d’engagés volontaires, et d’une façon générale d’intellectuels et semi-intellectuels de la bourgeoisie. Les masses ouvrières et paysannes nous étaient entièrement acquises. Suivant une ligne nette et précise, la démarcation entre les deux camps se faisait socialement.

			La forteresse Pierre-et-Paul est la base militaire centrale de Petrograd. Pour la commander, nous désignâmes un jeune enseigne [52]. Il fit merveille sur place et quelques heures lui suffirent pour avoir la situation en main. Ceux qui avaient autorité légalement sur la forteresse se mirent de côté, tout en restant dans l’expectative. Comme élément douteux, il nous restait le bataillon cycliste, qui avait démoli l’organisation militaire de notre parti au palais de la Kschessinska [53] en juillet et avait occupé alors le palais lui-même.

			Le 23, vers deux heures de l’après-midi, je me rendis à la forteresse. Un meeting se tenait dans la cour. Les orateurs de la droite se montraient évasifs et extrêmement prudents, éludant avec soin la question de Kerenski, dont le nom soulevait d’inévitables cris de protestation et d’indignation parmi les soldats. C’est nous qu’on écouta et c’est nous qu’on suivit.

			Vers quatre heures, les cyclistes tinrent, dans le voisinage, une réunion de leur bataillon au cirque Moderne. Au nombre des orateurs, y intervint le général-quartier-maître Poradelov. Il parla avec une extrême prudence. Le temps était loin où les orateurs officiels ou officieux ne parlaient pas autrement du parti ouvrier que comme d’une bande de traîtres et de vendus au kaiser d’Allemagne.

			Le collaborateur du chef d’état-major vint vers moi : « Je vous en prie, nous devons trouver quelque terrain d’entente... » Mais il était déjà trop tard. Après le débat, avec seulement trente voix pour s’y opposer, le bataillon se prononça pour que le pouvoir revienne aux soviets.

			

			
				
					 [52]	Il s’agissait de l’enseigne Blagonravov. Occuper Pierre-et-Paul avait une énorme signification pour le comité. Outre qu’elle avait une importance stratégique, la forteresse abritait un entrepôt de fusils. Le comité militaire révolutionnaire (Revkom en abrégé, voir plus loin - Ndt) débattit longtemps pour savoir comment résoudre la question de la forteresse Pierre-et-Paul. Il repoussa la proposition de désarmer par la force sa garnison, à l’état d’esprit versatile, et adopta ce que proposait Trotsky : envoyer des représentants du comité à la forteresse pour en gagner la garnison à ses idées. Les soldats de la garnison accueillirent Trotsky et Lachévitch en amis quand ils arrivèrent à Pierre-et-Paul et, après les avoir écoutés, ils prirent en assemblée une résolution où ils se déclaraient prêts à lutter pour le pouvoir des soviets et où ils se plaçaient sous les ordres du Revkom. Après ce meeting, le commissaire du Revkom accéda sans entrave à Pierre-et-Paul et put y établir son autorité. (Nes)

				

				
					 [53]	Hôtel particulier d’une célèbre danseuse étoile, qui avait été la maîtresse du futur tsar Nicolas II. À peine revenu de Suisse, en avril 1917, Lénine avait fait un discours depuis le balcon de ce palais. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Le début de l’insurrection

			

			Le gouvernement Kerenski s’agitait sans savoir où donner de la tête. On rappela du front deux nouveaux bataillons cyclistes, une batterie antiaérienne, on essaya d’en faire revenir des unités de cavalerie… En chemin, les cyclistes télégraphièrent au soviet de Petrograd : « On nous dirige sur Petrograd, ne savons pas pourquoi, prière envoyer éclaircissements. »

			Nous leur avons dit de s’arrêter et d’envoyer une délégation à Petrograd. Leurs représentants arrivèrent et déclarèrent en séance du soviet que le bataillon était entièrement de notre côté. Cela suscita une tempête d’enthousiasme. On enjoignit au bataillon de rejoindre immédiatement la ville.

			Le nombre des délégués venus du front augmentait de jour en jour. Ils venaient s’informer sur la situation, faire provision de nos publications et retournaient répandre sur le front la nouvelle que le soviet de Petrograd menait la lutte pour le pouvoir des ouvriers, des soldats et des paysans. « Les tranchées vous soutiendront », nous disaient-ils. Les vieux comités aux armées, où aucune réélection n’avait eu lieu depuis quatre à cinq mois, nous envoyaient des télégrammes de menaces, sans que cela effraie quiconque : nous savions que ces comités n’étaient pas moins coupés de la masse des soldats que le comité central exécutif l’était des soviets locaux.

			Le comité militaire révolutionnaire plaça des commissaires dans toutes les gares. Ils y surveillaient attentivement les arrivées et départs de trains, en particulier les transports de troupes. On établit des liaisons téléphoniques et automobiles permanentes avec les villes proches et leurs garnisons. Tous les soviets reliés par le voisinage à celui de Petrograd eurent l’obligation de veiller soigneusement à ce qu’aucune troupe contre-révolutionnaire n’arrive jusqu’à la capitale ou, pour être plus exact, aucune troupe trompée par le gouvernement.

			Dans les gares, les employés du rang et les ouvriers reconnurent tout de suite l’autorité de nos commissaires. Des difficultés survinrent au central téléphonique, le 24 octobre : il ne nous passait plus les communications. Des élèves des écoles militaires s’étaient retranchés dans le central, et c’est sous leur protection que les dames du téléphone faisaient de l’opposition au soviet. C’était la première manifestation d’un sabotage qu’on allait voir venir. Le comité militaire révolutionnaire envoya un détachement au central téléphonique et plaça deux petits canons devant son entrée. C’est ainsi que commença la prise de possession de tous les organes dirigeants. Les matelots et les gardes rouges se déployèrent en petites unités au télégraphe, à la poste et dans d’autres institutions. On prit des mesures afin de s’emparer de la banque d’État.

			Le centre de gouvernement, Smolny, fut transformé en forteresse. Dans ses combles se trouvaient encore, héritage de l’ancien comité central exécutif, une vingtaine de mitrailleuses, mais elles étaient en mauvais état et l’on manquait de gens pour s’en servir. Nous fîmes appel à un groupe supplémentaire de mitrailleurs. Au petit matin, en un bruit de tonnerre, des soldats faisaient rouler leurs mitrailleuses le long des couloirs à demi-obscurs et dallés de pierre de Smolny. Aux portes, pointaient les visages perplexes ou effrayés des rares s-r ou mencheviks n’ayant pas encore quitté Smolny.

			Le soviet se réunissait quotidiennement à Smolny, de même que la conférence de garnison. Au deuxième étage de Smolny, dans une petite pièce d’angle, le comité militaire révolutionnaire siégeait sans discontinuer. C’est là que se concentraient toutes les informations sur les déplacements de troupes, l’état d’esprit des soldats et des ouvriers, la propagande dans les casernes, les menées des fauteurs de pogroms, les rencontres entre politiciens bourgeois, la vie au palais d’Hiver, les projets des partis qui avaient dirigé les soviets. Des informateurs nous venaient de toute part. Il venait des ouvriers, des officiers, des portiers, des élèves officiers aux idées socialistes, des domestiques, des dames. Beaucoup rapportaient de pures absurdités, mais d’autres des informations sérieuses et de valeur. L’heure décisive approchait. C’était clair : on ne pouvait faire machine arrière.

			Le 24 octobre au soir, Kerenski se montra au pré-Parlement et exigea qu’il approuve l’usage de la répression à l’encontre des bolcheviks [54]. Mais le pré-Parlement se trouvait en un état de désarroi lamentable et de total effondrement. Les cadets incitaient les s-r de droite à voter une motion de confiance, les s-r de droite faisaient pression sur le centre, le centre hésitait, l’aile gauche menait une politique d’opposition parlementaire. Après des consultations, des discussions houleuses, des hésitations, c’est la résolution de l’aide gauche qui l’emporta, qui condamnait le mouvement séditieux du soviet, mais qui en rejetait la responsabilité sur la politique antidémocratique du gouvernement.

			Le courrier nous apportait chaque jour des dizaines de lettres nous avertissant d’arrêts de mort prononcés contre nous, de machines infernales, d’un attentat à l’explosif en préparation contre Smolny, etc. La presse bourgeoise hurlait sa haine et sa peur avec sauvagerie. Gorki, qui avait bien fait d’oublier son Chant du faucon [55], continuait à prophétiser l’imminence de la fin du monde dans Novaïa Jizn’.

			Depuis une semaine déjà, les membres du comité militaire révolutionnaire ne quittaient plus Smolny, passaient la nuit sur des divans, d’un sommeil haché, réveillés qu’ils étaient par des courriers, des éclaireurs, des cyclistes, des télégraphistes et des appels téléphoniques.

			La nuit du 24 au 25 octobre fut la plus agitée. On nous informa au téléphone depuis Pavlovsk [56] que le gouvernement en faisait venir des artilleurs, et depuis Peterhof qu’il en faisait venir l’école d’officiers. Au palais d’Hiver, Kerenski réunissait des élèves des écoles militaires, des officiers et des membres du régiment de choc féminin. L’ordre fut donné par nous au téléphone de disposer sur toutes les routes menant à Petrograd des détachements de couverture sur lesquels on puisse compter et d’envoyer des agitateurs au-devant des unités auxquelles le gouvernement faisait appel. Et, si les mots ne suffisaient pas à les retenir, on devait faire parler les armes. Toutes ces discussions se menaient en clair au téléphone et, donc, étaient accessibles aux agents du gouvernement.

			Les commissaires nous firent savoir au téléphone que nos amis veillaient sur tous les accès à Petrograd. Toutefois une partie des élèves de l’école militaire d’Oranienbaum réussirent à passer de nuit à travers notre dispositif, et nous suivîmes par téléphone la suite de leur mouvement. On appela une compagnie supplémentaire pour renforcer la garde extérieure de Smolny.

			Nous restions en liaison permanente avec toutes les unités de la garnison. Dans tous les régiments, des compagnies montaient la garde à tour de rôle. Des délégués de chaque unité se trouvaient, jour et nuit, à la disposition du comité militaire révolutionnaire. L’ordre fut donné de réprimer énergiquement l’agitation des Cent-Noirs et, à la première tentative de fomenter une émeute de rue, de faire usage des armes et d’agir de façon impitoyable.

			Durant cette nuit décisive, tous les points principaux de la ville passèrent entre nos mains, pratiquement sans résistance, sans combat ni victimes. La banque d’État était gardée par un corps de garde gouvernemental et une auto blindée. Notre détachement cerna l’édifice de tous côtés, s’empara de l’auto blindée par surprise, et la banque tomba aux mains du comité militaire révolutionnaire sans un seul coup de feu.

			Sur la Néva, non loin de l’usine Franco-russe, se dressait le croiseur Aurore, qui se trouvait là pour des réparations. Son équipage se composait de matelots dévoués corps et âme à la révolution. Lorsque Kornilov avait menacé Petrograd vers la fin août, les matelots de l’Aurore avaient été appelés par le gouvernement pour défendre le palais d’Hiver. Et, bien qu’à cette époque déjà ils aient été profondément hostiles au gouvernement Kerenski, ils comprirent leur devoir, repousser l’offensive de la contre-révolution, et occupèrent leur poste de combat sans faire d’objection. Le danger une fois écarté, c’est eux qu’on mit à l’écart.

			Maintenant, en ces journées d’octobre de l’insurrection, ils étaient trop dangereux. Le ministère de la Marine donna au croiseur Aurore l’ordre de prendre la mer et de sortir des eaux de Petrograd. L’équipage nous en avisa aussitôt. Nous avons annulé cet ordre, et le croiseur est resté sur place, prêt, en permanence, à mettre toute sa force combattante au service du pouvoir des soviets.

			

			
				
					 [54]	À la veille de fuir Petrograd, Kerenski déclarait : « Pour le gouvernement provisoire, il est indifférent que cela se fasse consciemment ou pas, mais, quoi qu’il en soit, dans cet amphithéâtre, pleinement conscient de mes responsabilités, je qualifie de telles actions de la part d’un parti politique russe comme une félonie et un acte de trahison à l’encontre de l’État russe. Je me solidarise avec le point de vue de la droite. Je fais la proposition d’engager sans attendre des poursuites judiciaires (chahut), de procéder aux arrestations que cela implique (chahut à l’extrême gauche). Écoutez, s’exclama-t-il, d’une voix inhabituellement forte, en ce moment où l’État court le danger d’une trahison, consciente ou non, le gouvernement provisoire et moi-même, en particulier, préférons plutôt périr que de laisser menacer la vie, l’honneur et l’indépendance de la Russie. Je suis venu ici non pas pour supplier, mais dans le seul but de faire savoir que j’ai la ferme conviction que le gouvernement provisoire, qui défend actuellement notre jeune liberté, que le nouvel État russe, devant lequel s’ouvre un avenir splendide, trouveront un soutien unanime auprès de tous, exception faite de ceux qui n’ont jamais osé regarder la vérité en face… Le gouvernement provisoire m’a investi du pouvoir de vous déclarer : jamais le gouvernement n’a attenté à la liberté qu’ont tous les citoyens de Russie de faire valoir leurs droits. Mais présentement, le gouvernement déclare : ces groupes et partis, ces gens qui osent porter la main sur la libre volonté du peuple russe, en menaçant du même coup d’ouvrir le front devant l’Allemagne, méritent qu’on les abatte tout de suite, sans trembler et définitivement. Que la population de Petrograd sache qu’elle verra agir un gouvernement décidé, et peut-être qu’au dernier moment, le bon sens, la conscience et l’honneur l’emporteront dans le cœur de ceux qui en ont encore un. »

						Malgré un discours aussi pathétique, le pré-Parlement adopta la résolution proposée par le bloc de gauche, qui exprimait dans les faits sa défiance à l’égard de Kerenski : 

						« 1 – L’intervention armée qui s’est préparée ces derniers jours, dans le but de s’emparer du pouvoir, menace de provoquer la guerre civile, crée des conditions favorables aux fauteurs de pogroms et à la mobilisation des forces contre-révolutionnaires des Cent-Noirs, et il est inévitable qu’elle entraîne la suspension de la convocation de l’Assemblée constituante, une nouvelle catastrophe militaire et la perte de la révolution dans une ambiance de paralysie de la vie économique et d’effondrement complet du pays.

						2 – Un terrain favorable à cette agitation s’est formé, outre les conditions objectives de la guerre et des dévastations qu’elle entraîne, du fait du retard mis à prendre des mesures qui ne devaient en aucun cas être ajournées et, pour cela, il est avant tout indispensable de prendre immédiatement un décret sur la remise des terres aux comités agraires et de s’engager dans une politique étrangère résolue en proposant aux Alliés de proclamer les conditions de la paix et d’entamer des pourparlers de paix.

						3 – Pour combattre les manifestations violentes de l’anarchie et du mouvement émeutier, il faut prendre sans attendre toutes les mesures nécessaires à leur anéantissement et créer dans ce but à Petrograd un comité de salut public choisi parmi les représentants de l’auto-administration municipale et des organes de la démocratie révolutionnaire, ce comité agissant en contact avec le gouvernement provisoire. » (Nes)

				

				
					 [55]	Le Chant du faucon, poème en prose de Gorki, parut en 1895, quand le mouvement révolutionnaire russe prenait son essor. Il met en scène un faucon blessé qui va, malgré le langage de raison et de résignation que lui tient un montagnard, repartir à l’assaut du ciel, où il sait qu’est sa liberté. Symbole de la lutte révolutionnaire, il ne craint pas d’y trouver la mort car il regarde vers l’avenir. Gorki chantait alors « la déraison de ceux qui n’ont pas peur » et « les gouttes de leur sang » qui, telles « des étincelles, éclatent au plus noir de la vie ». (Ndt)

				

				
					 [56]	Localité très proche de Petrograd, de même que Peterhof et, au paragraphe suivant, Oranienbaum. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La journée décisive

			

			Le 25 octobre à l’aube, un ouvrier et une ouvrière de l’imprimerie du parti se présentèrent à Smolny, déclarant que le gouvernement empêchait la parution de l’organe central de notre parti et du nouveau quotidien du soviet de Petrograd. On ne savait trop quels agents du gouvernement avaient apposé des scellés sur l’imprimerie. Le comité militaire révolutionnaire annula aussitôt cet ordre, prit sur lui de défendre les deux publications et confia au « vaillant régiment de Volynie [57] le grand honneur d’assurer la liberté de parole socialiste ». Après cela, l’imprimerie travailla sans interruption, et les deux journaux sortirent à l’heure prévue.

			C’est au palais d’Hiver que le gouvernement siégeait, comme auparavant, mais il n’était déjà plus que l’ombre de lui-même. Politiquement, il n’avait déjà plus d’existence. Durant la journée du 25 octobre, nos troupes avaient progressivement investi le palais d’Hiver de toutes parts. À une heure de l’après-midi, au nom du comité militaire révolutionnaire, j’annonçai à la séance du soviet de Petrograd que le gouvernement Kerenski n’existait plus et que, en attendant la décision du congrès panrusse des soviets, le pouvoir était passé aux mains du comité militaire révolutionnaire.

			Déjà quelques jours auparavant, Lénine avait quitté la Finlande, restant caché dans des appartements ouvriers à la périphérie de la ville. Le 25 au soir, il vint secrètement à Smolny. D’après ce qu’en rapportaient les journaux, il lui semblait que se dessinait une situation menant à un compromis provisoire entre nous et le gouvernement Kerenski. La presse avait tellement crié à l’imminence de l’insurrection, à l’intervention de soldats en armes dans les rues, au pillage et aux inévitables rivières de sang, que maintenant elle ne remarquait pas cette insurrection, qui se déroulait pour de bon, et qu’elle prenait pour argent comptant les pourparlers entre l’état-major et nous. Pendant ce temps, et sans que s’instaure le chaos, sans affrontements de rue, sans fusillades ni effusion de sang, les détachements bien formés et disciplinés des soldats, des matelots et des gardes rouges s’emparaient des institutions les unes après les autres, cela selon des ordres précis, transmis par téléphone depuis une petite pièce du deuxième étage de l’institut Smolny.

			Le soir, eut lieu la séance préliminaire du deuxième congrès panrusse des soviets. Dan y prit la parole en tant que rapporteur au nom du comité central exécutif (des soviets). Il prononça un discours accusateur à l’encontre des mutins, des pillards, des émeutiers et tenta d’effrayer le congrès, parlant d’une insurrection vouée à l’échec car, disait-il, elle serait écrasée dans les jours à venir par des forces venues du front. Son discours manquait de persuasion et sonnait de façon déplacée entre les murs d’une salle où la très grande majorité des délégués suivaient avec enthousiasme la marche victorieuse de l’insurrection à Petrograd.

			Le palais d’Hiver était alors cerné, mais pas encore tombé. De temps en temps, de ses fenêtres on faisait feu sur les assiégeants, qui refermaient leur cercle lentement et prudemment. Le palais essuya deux ou trois coups de canon tirés depuis la forteresse Pierre-et-Paul, dont le grondement lointain porta jusqu’aux murs de Smolny [58]. Depuis la tribune du congrès, Martov parla, avec une indignation impuissante, de guerre civile et, en particulier, du siège du palais d’Hiver où parmi les ministres se trouvaient – quelle horreur ! – des membres du Parti menchevique.

			Deux matelots leur répliquèrent, qui étaient venus depuis leur position de combat pour faire un rapport. Aux accusateurs, ils rappelèrent l’offensive du 18 juin, toute la politique de trahison de l’ancien gouvernement, le rétablissement de la peine de mort pour les soldats, les arrestations, la démolition des organisations révolutionnaires et firent le serment de vaincre ou mourir. Ils nous apportaient d’ailleurs la nouvelle de nos premières pertes humaines, survenues sur la place du Palais [59]. Tous se levèrent comme sur un signal invisible et, dans une communion d’esprit comme seule une haute tension morale peut en créer, tous entonnèrent la Marche funèbre. Qui a vécu un pareil instant ne l’oubliera jamais.

			La tenue de l’assemblée en était perturbée. On ne pouvait poursuivre la discussion théorique sur les moyens de constituer le gouvernement, alors que nous parvenaient les échos du combat et de la fusillade sous les murs du palais d’Hiver, où se décidait en pratique le sort de ce même gouvernement.

			Cependant, la prise du palais traînait en longueur, ce qui faisait hésiter les éléments les moins résolus au sein du congrès. La droite, par la bouche de ses orateurs, prophétisait notre fin prochaine. Tous étaient sous tension, dans l’attente des nouvelles de la place du Palais. Au bout de quelque temps, apparut Antonov, qui dirigeait les opérations. Dans la salle, il se fit un silence total : le palais d’Hiver est pris, Kerenski en fuite, les autres ministres ont été arrêtés et conduits à la forteresse Pierre-et-Paul. Le premier chapitre de la révolution d’Octobre s’était achevé.

			Les socialistes-révolutionnaires de droite et les mencheviks, en tout une soixantaine de personnes, c’est-à-dire près d’un dixième du congrès, quittèrent la séance en protestant. Et comme ils ne pouvaient rien faire d’autre, ils « rejetèrent toute la responsabilité » pour la suite sur les bolcheviks et les s-r de gauche.

			Ces derniers passaient par les affres de l’indécision. Le passé les avait étroitement liés au parti de Tchernov. L’aile droite de ce parti s’était entièrement tournée vers les éléments de la bourgeoisie petite et moyenne, l’intelligentsia petite-bourgeoise et les couches villageoises aisées et, dans toutes les questions décisives, elle marchait contre nous, la main dans la main avec la bourgeoisie libérale.

			Les éléments les plus révolutionnaires de ce parti, qui reflétaient le radicalisme des revendications sociales des masses paysannes les plus pauvres, étaient enclins à se tourner vers le prolétariat et son parti. Cependant, ils avaient peur de rompre le cordon ombilical les reliant à leur ancien parti. Quand nous avions quitté le pré-Parlement, ils avaient refusé de nous suivre et nous avaient prévenus contre toute forme d’aventurisme. Mais l’insurrection les plaçait devant l’obligation de choisir : pour les soviets ou contre les soviets. Non sans hésitation, ils se rangèrent de ce côté de la barricade où nous nous trouvions.

			

			
				
					 [57]	Ici, une erreur s’est introduite : le décret parle du régiment de Lituanie, non pas de Volynie. (Nes)

				

				
					 [58]	Situé sur la même rive de la Néva que le palais d’Hiver, mais quelques kilomètres plus à l’est. (Ndt)

				

				
					 [59]	Une immense place qui s’étend devant le palais d’Hiver. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La formation du Conseil des commissaires du peuple

			

			À Petrograd, nous avions emporté une victoire totale. Le pouvoir se trouvait entièrement aux mains du comité militaire révolutionnaire. Nous fîmes paraître nos premiers décrets : l’abolition de la peine de mort, la réélection des comités aux armées, etc. Mais en même temps, nous avons découvert que nous étions coupés de la province. Dans les chemins de fer et l’administration de la poste et du télégraphe, les employés gradés étaient contre nous. Les comités aux armées, les administrations locales, les zemstvos continuaient à bombarder Smolny de télégrammes menaçants, dans lesquels ils nous déclaraient ouvertement la guerre, en promettant de nous balayer sous peu, nous les émeutiers.

			Nos télégrammes, décrets et explications n’atteignaient pas la province, car l’agence télégraphique de Petrograd nous refusait ses services. Dans ce climat d’isolement de la capitale par rapport au reste du pays, des rumeurs alarmantes et monstrueuses naissaient et se répandaient aisément.

			Ayant pu se convaincre que le soviet avait bien le pouvoir, que l’ancien gouvernement avait été arrêté, et que les ouvriers en armes régnaient sur les rues de Petrograd, la presse de la bourgeoisie et des conciliateurs se déchaîna en une campagne vraiment sans précédent : il n’y eut de mensonges ni de calomnies auxquels elle n’eut recours contre le comité militaire révolutionnaire, ses dirigeants et ses commissaires.

			Le 26 dans la journée se tint une séance du soviet de Petrograd, avec la participation des délégués du congrès panrusse, des membres de la conférence de garnison et d’un public nombreux de membres du parti. Pour la première fois depuis quatre mois, Lénine et Zinoviev y réapparurent. C’est sous des ovations en tempête qu’ils prirent la parole. Cependant, la joie d’avoir emporté la victoire se mêlait d’inquiétude : comment le pays accueillerait-il la révolution et les soviets sauraient-ils garder le pouvoir ?

			La séance décisive du congrès des soviets se tint en soirée. Lénine présenta deux décrets : sur la paix et sur la terre. Après de courts débats, tous deux furent adoptés à l’unanimité. Lors de cette même séance on instaura le nouveau gouvernement central sous la forme du Conseil des commissaires du peuple.

			Le comité central de notre parti fit une tentative pour en arriver à un accord avec les s-r de gauche. Il leur fut proposé de prendre part à la constitution du gouvernement des soviets. Ils hésitaient, invoquant le fait que, selon eux, le gouvernement devait avoir un caractère de coalition dans le cadre des partis soviétiques. Mais les mencheviks et les s-r de droite avaient rompu tout lien avec le congrès des soviets, considérant indispensable de former une coalition avec des partis opposés aux soviets.

			Il ne nous restait plus qu’à laisser le parti des s-r de gauche tenter de convaincre ses voisins de droite de rejoindre le camp de la révolution ; et tandis qu’ils s’affairaient à cette cause désespérée, nous nous considérions tenus de prendre sur notre parti toute la responsabilité du gouvernement.

			La liste des commissaires du peuple était entièrement composée de bolcheviks. Il y avait là, assurément, un danger politique certain : celui d’opérer un revirement trop brusque ; qu’on se souvienne en effet, que, la veille encore, les chefs de ce parti étaient sous le coup de l’article 108, c’est-à-dire d’une inculpation pour haute trahison. Mais nous n’avions pas d’autre choix.

			Au sein des soviets, les autres groupes hésitaient et déclinaient toute responsabilité, préférant occuper une position attentiste. En fin de compte, nous ne doutions pas que notre parti fût seul capable de constituer un gouvernement révolutionnaire.

		

	
		
			Les premiers jours du nouveau régime

			

			Les décrets sur la terre et sur la paix, que le congrès avait avalisés, furent imprimés en quantité énorme et se répandirent dans tout le pays, par l’entremise des délégués du front, des paysans venus en délégation de leurs villages, des agitateurs que nous envoyâmes en province et dans les tranchées. En même temps, avançait le travail d’organisation et d’armement de la garde rouge. Conjointement avec l’ancienne garnison et les matelots, elle assurait la lourde tâche d’assurer la sécurité.

			Le Conseil des commissaires du peuple s’emparait des organismes gouvernementaux les uns après les autres, mais partout il se heurtait à la résistance passive des fonctionnaires de rang élevé et moyen. Les partis qui avaient dirigé l’ancien soviet faisaient tous leurs efforts pour trouver un appui dans cette couche sociale et pour organiser le sabotage du nouveau pouvoir. Nos ennemis étaient convaincus qu’il ne s’agissait là que d’un épisode passager, que demain, après-demain ou d’ici une semaine, le gouvernement soviétique serait renversé…

			Les premiers consuls étrangers et membres d’ambassades firent leur apparition à Smolny, animés par ce qu’exigeait normalement leur fonction autant que par la curiosité. Les correspondants de presse s’y pressaient avec leurs carnets de notes et leurs appareils photographiques. Tous étaient impatients de voir à quoi ressemblait le nouveau pouvoir, car ils avaient la certitude que d’ici un jour ou deux ce serait trop tard.

			En ville, il régnait un ordre parfait. Les matelots, les soldats, les gardes rouges observaient en ces premiers jours une discipline excellente et maintenaient l’ordre révolutionnaire avec toute la rigueur voulue.

			Dans le camp de nos ennemis, on se mit à craindre que cet « épisode » ne dure trop longtemps, et en même temps on se hâtait d’organiser la première attaque contre le nouveau pouvoir. L’initiative revenait aux s-r et aux mencheviks. Dans la période précédente, ils n’avaient ni voulu ni osé prendre en main tout le pouvoir. Conformément à leur position intermédiaire en politique, ils se contentaient de participer à la formation d’un gouvernement de coalition en tant qu’auxiliaires, critiques, accusateurs bienveillants et défenseurs de la bourgeoisie. À l’occasion de chaque élection, ils accablaient consciencieusement de leurs anathèmes la bourgeoisie libérale, et puis ils mettaient la même conscience à faire l’unité avec elle au gouvernement.

			Au bout des six premiers mois de révolution, cette politique aboutit à leur faire perdre définitivement la confiance des masses populaires et de l’armée ; et maintenant, l’insurrection d’Octobre leur arrachait d’un coup la disposition de l’appareil d’État. Hier encore, cependant, ils se croyaient maîtres de la situation. Les chefs des bolcheviks, qu’ils persécutaient, devaient vivre dans l’illégalité, en se cachant, comme au temps du tsarisme. Aujourd’hui, les bolcheviks s’étaient emparés du pouvoir. Et les ministres conciliateurs de la veille et leurs collaborateurs se retrouvaient rejetés sur le côté et ainsi privés aussitôt de quelque influence que ce soit sur le cours futur des événements.

			Ils ne voulaient et ne pouvaient croire que ce brusque retour de situation signifiait le début d’une nouvelle époque. Ils voulaient penser, et ils s’y efforçaient, qu’il s’agissait là d’une situation fortuite, d’un malentendu, que l’on pourrait dissiper au moyen de quelques discours énergiques et d’articles accusateurs. Mais plus le temps passait et plus ils se heurtaient à des obstacles insurmontables. De là vient leur haine aveugle, et en fait déchaînée.

			Les hommes politiques de la bourgeoisie, cela va de soi, ne se risquaient pas à aller eux-mêmes au feu. C’est les s-r et les mencheviks qu’ils envoyaient en première ligne, lesquels acquirent, dans la lutte contre nous, cette énergie qui leur avait tellement fait défaut à l’époque où ils étaient des partis semi-gouvernementaux. Leurs organes de presse diffusaient les rumeurs et les calomnies les plus monstrueuses. Des proclamations sortaient en leur nom, qui en appelaient ouvertement à renverser le nouveau pouvoir. Ce sont eux qui organisaient les fonctionnaires en vue de mener des actions de sabotage, les élèves officiers en vue d’opérer des coups de main militaires.

			Le 27 et le 28, les comités aux armées, les conseils municipaux, les zemstvos, les organisations du Vikjel’ (instance dirigeante du syndicat des cheminots) continuaient sans arrêt de nous bombarder de télégrammes de menaces. La perspective Nevsky, principale artère de la bourgeoisie de la capitale, devenait de plus en plus animée.

			La jeunesse de la bourgeoisie sortait de sa torpeur et, soutenue par la presse, menait une propagande de plus en plus large contre le pouvoir soviétique sur la perspective Nevsky. Prenant appui sur la foule bourgeoise, des élèves officiers désarmaient des gardes rouges isolés. Dans les rues un peu plus écartées, ils tiraient sur des gardes rouges et des matelots. Un groupe d’élèves-officiers s’empara du central téléphonique et, venant du même bord, des tentatives eurent lieu pour prendre possession du télégraphe et de la poste ; et enfin, on nous informa que trois autos blindées étaient passées aux mains d’une organisation militaire ennemie.

			Les membres de la bourgeoisie relevaient manifestement la tête. Les journaux annonçaient que nous vivions nos dernières heures. Les nôtres interceptèrent quelques ordres secrets, d’où il ressortait clairement qu’une organisation de combat avait été formée pour se dresser contre le soviet de Petrograd, organisation au centre de laquelle se trouvait le prétendu comité de défense de la révolution [60] qu’avaient constitué la douma municipale et le comité central exécutif, tel qu’il était précédemment composé. Et dans l’une comme dans l’autre, c’étaient les s-r de droite et les mencheviks qui régnaient.

			Des élèves officiers, des étudiants et de nombreux officiers aspirant à porter un coup mortel aux soviets en se cachant derrière les conciliateurs se mirent à la disposition de ce comité.

			

			
				
					 [60]	Le nom donné ici à cette organisation n’est pas exact. Au début, elle s’intitula « comité de sûreté générale », puis elle fut réorganisée en un « comité pour le salut de la patrie et de la révolution ». (Nes)

				

			

		

	
		
			Le soulèvement des élèves-officiers du 29 octobre

			

			L’organisation de la contre-révolution prenait appui sur les écoles militaires et sur le Château des ingénieurs, où l’on avait concentré une assez grande quantité d’armes et de munitions et d’où partaient des raids contre les institutions du pouvoir révolutionnaire.

			Des détachements de gardes rouges et de matelots cernèrent les écoles militaires et, y ayant envoyé des négociateurs, demandèrent qu’on leur remette ces armes. En guise de réponse, on leur tira dessus. Les assiégeants piétinaient sur place, la foule se rassemblait autour d’eux, et il n’était pas rare que des balles perdues tirées depuis une fenêtre blessent des passants. Les escarmouches prenaient un tour incertain tout en traînant en longueur, ce qui risquait de démoraliser les détachements révolutionnaires.

			Il fallait prendre les mesures les plus résolues. La tâche de désarmer les élèves-officiers incomba au commandant de la forteresse Pierre-et-Paul, l’enseigne Blagonravov. Il encercla étroitement les écoles militaires, fit venir des autos blindées et de l’artillerie et, ayant présenté aux élèves-officiers l’ultimatum d’avoir à se rendre, leur donna dix minutes pour y réfléchir. Ils répondirent en tirant de nouveau depuis les fenêtres.

			Les dix minutes écoulées, il donna l’ordre à l’artillerie d’ouvrir le feu. Ses premières salves ouvrirent une brèche béante dans les murs du bâtiment. Les élèves-officiers se rendirent, bien que beaucoup aient tenté de trouver leur salut dans la fuite et qu’en s’enfuyant ils aient continué à tirer. Se mettait là en place cet acharnement qui accompagne toujours une guerre civile.

			Sans aucun doute, les matelots commirent des actes de cruauté sur la personne de quelques élèves officiers. Par la suite, la presse bourgeoise accusa les matelots et le pouvoir soviétique d’inhumanité et de bestialité. Mais elle restait muette sur un point : le renversement du pouvoir, les 25-26 octobre, s’était déroulé presque sans coups de feu ni victimes, et seul le complot contre-révolutionnaire, que la bourgeoisie avait organisé en envoyant sa jeune génération au feu de la guerre civile contre les ouvriers, avait donné lieu à d’inévitables cruautés et pertes humaines.

			La journée du 29 octobre provoqua un brusque revirement dans l’état d’esprit de la population de Petrograd. Les événements prirent une tournure plus tragique. En même temps, nos ennemis comprirent que l’affaire se présentait de façon bien plus sérieuse qu’ils ne l’avaient pensé et que le soviet ne se préparait nullement à se dessaisir du pouvoir qu’il avait conquis, ce qu’exigeaient les journaux capitalistes et les élèves officiers.

			On nettoya vigoureusement Petrograd de ses foyers de contre-révolution. Sans exception ou presque, les élèves-officiers furent désarmés, ceux qui avaient participé au soulèvement avaient été arrêtés et incarcérés à la forteresse Pierre-et-Paul ou transportés à Cronstadt [61]. Les publications qui en appelaient ouvertement à se soulever contre le pouvoir soviétique furent fermées. Des mandats d’arrêt furent lancés contre quelques chefs des partis de l’ancien soviet, dont les noms figuraient au bas d’ordres de la contre-révolution que nous avions saisis. Nous avions définitivement brisé la résistance militaire dans la capitale.

			Puis vint le tour d’une lutte longue et épuisante contre les grèves perlées des fonctionnaires, des techniciens, des employés, etc. Ces gens-là, dont la plupart appartiennent aux classes populaires opprimées de par la rémunération de leur travail, se rattachent à la société bourgeoise par leurs conditions d’existence et leur psychologie. Ils avaient, en y mettant leur foi et leur raison, servi l’État et ses institutions quand le tsarisme se trouvait à la tête de cet État. Ils avaient continué à servir l’État quand le pouvoir était passé aux mains de la bourgeoisie impérialiste.

			Dans la période suivante de la révolution, avec leurs connaissances et leur technicité, ils avaient échu en héritage au gouvernement de coalition. Mais quand les ouvriers, les soldats, les paysans se soulevèrent et évincèrent du gouvernail de l’État les partis des classes exploiteuses et tentèrent de prendre en leurs propres mains la direction des affaires, ces fonctionnaires et ces employés se cabrèrent et refusèrent fermement au nouveau gouvernement quelque forme de soutien que ce fût.

			Plus on avançait et plus ce sabotage prenait de l’ampleur, un sabotage dont les organisateurs étaient essentiellement les s-r et les mencheviks et que nourrissaient les fonds provenant des banques et des ambassades alliées.

			

			
				
					 [61]	Cette île-forteresse verrouille le golfe de Finlande et protège ainsi Petrograd du côté de la mer. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Kerenski marche sur Petrograd

			

			Plus le gouvernement sovietique s’affermissait à Petrograd, plus les groupes de la bourgeoisie reportaient leurs espoirs sur une aide militaire extérieure. L’agence télégraphique de Petrograd, le télégraphe des chemins de fer, la station de radio-télégrammes de Tsarskoïe Selo rapportaient de tous côtés quelles forces colossales se dirigeaient sur Petrograd pour y mater les rebelles et rétablir l’ordre.

			Kerenski avait couru trouver refuge sur le front, et les quotidiens bourgeois faisaient savoir qu’il y levait des troupes innombrables pour les conduire contre les bolcheviks. Nous étions coupés du reste du pays, le télégraphe nous refusait ses services. Mais les soldats qui venaient nous trouver chaque jour par dizaines, par centaines, mandatés par leurs régiments, leurs divisions et corps d’armée, nous disaient tous la même chose : « Ne craignez rien du front, il vous est entièrement acquis, donnez-en seulement l’ordre et, aujourd’hui s’il le faut, nous vous enverrons en renfort une division ou un corps d’armée. »

			Dans l’armée, c’était comme partout ailleurs : la base était pour nous, les sommets contre nous, et ces derniers contrôlaient l’appareil militaro-technique.

			Les diverses unités de cette armée de plusieurs millions d’hommes se trouvaient isolées les unes des autres. Et nous, nous étions isolés de l’armée comme du reste du pays. Pourtant, le message du gouvernement soviétique et ses décrets se répandaient inexorablement dans tout le pays et y invitaient les soviets locaux à se soulever contre l’ancien pouvoir.

			Les informations disant que Kerenski faisait mouvement sur Petrograd à la tête de troupes s’accumulaient et dessinaient un tableau plus précis. On nous fit savoir depuis Tsarskoïe Selo que des détachements cosaques y étaient arrivés en provenance de Louga. Une proclamation se répandit à Petrograd, signée de Kerenski et du général Krasnov, qui appelait toute la garnison à se joindre aux troupes du gouvernement qui allaient intervenir à Petrograd [62] dans les plus proches délais. Le soulèvement des élèves officiers du 29 octobre, à n’en pas douter, avait eu lieu en lien avec l’entreprise de Kerenski, mais il n’avait fait que se solder trop tôt par un échec, du fait de notre vigoureuse intervention.

			La garnison de Tsarskoïe Selo reçut de nous l’ordre suivant : exiger des unités cosaques qui arrivaient qu’elles reconnaissent le pouvoir soviétique, et en cas de refus de celles-ci, les désarmer. Mais la garnison de Tsarskoïe Selo se trouvait hors d’état de mener à bien des opérations militaires, elle n’avait pas d’artillerie, elle n’avait pas de chefs : ses officiers affichaient leur hostilité au gouvernement des soviets. Les cosaques s’emparèrent de la station radiotélégraphique de Tsarskoïe Selo, la plus puissante de tout le pays, et continuèrent leur progression. Les garnisons de Peterhof, de Tsarskoïe Selo, de Gatchina [63] ne firent preuve ni d’initiative ni de détermination.

			Après une victoire remportée à Petrograd presque sans effusion de sang, les soldats s’étaient persuadé que la suite des événements suivrait le même cours : il suffisait, disait-on, d’envoyer un agitateur aux cosaques, qui leur explique les buts de la révolution des travailleurs, et ils allaient déposer les armes. L’insurrection contre-révolutionnaire de Kornilov avait été réduite à merci par des discours et des fraternisations. Le gouvernement Kerenski avait été renversé par de l’agitation et par l’occupation, méthodique et sans combat, des institutions gouvernementales. C’est les mêmes méthodes qu’avaient appliquées les dirigeants des soviets de Tsarskoïe Selo, Krasnoïe Selo et Gatchina contre les cosaques du général Krasnov. Mais là, sans succès.

			Bien que manquant de résolution et d’enthousiasme, les cosaques n’en progressaient pas moins. Des détachements isolés s’approchèrent de Gatchina, de Tsarskoïe Selo, allèrent à l’affrontement avec les détachements peu nombreux des garnisons locales et, dans quelques cas, les désarmèrent. Au début, nous n’avions aucune idée de l’importance des forces de Kerenski. Les uns disaient que le général Krasnov entraînait 10 000 hommes à sa suite ; d’autres affirmaient qu’il n’en avait pas plus de 1000, enfin les journaux qui nous étaient hostiles et des appels écrits en lettres énormes annonçaient que deux corps d’armée s’étaient massés devant Tsarskoïe Selo.

			Dans la garnison de Petrograd régnait également une atmosphère d’incertitude ; à peine avait-on réussi à l’emporter sans verser de sang, qu’il fallait s’engager dans des combats à l’issue incertaine, contre un ennemi aux effectifs tout aussi inconnus. Dans les conférences de garnison, on parlait surtout de la nécessité d’envoyer toujours plus de nouveaux agitateurs vers les cosaques et de leur adresser des appels : il semblait impossible aux soldats que les cosaques se refusent à adopter le point de vue que la garnison de Petrograd avait adopté pour combattre. Sur ces entrefaites, des groupes de l’avant-garde des cosaques étaient déjà parvenus tout près de Petrograd, et nous nous préparions à ce que la lutte principale se déroule dans les rues de la ville.

			Les gardes rouges faisaient preuve de la plus grande détermination. Ils demandaient des armes, des munitions et des chefs. Mais tous les équipements militaires se trouvaient en mauvais état et dispersés ; cela tenait pour partie à la négligence, pour partie à la volonté de nuire. Les officiers se tenaient à l’écart, beaucoup prenaient la fuite, les fusils se trouvaient d’un côté, les cartouches de l’autre. Les choses se présentaient encore bien plus mal pour l’artillerie : les canons, les affûts, les obus, tout cela se trouvait dispersé en divers endroits, et il nous fallait aller chercher tout ça en tâtonnant. Les régiments ne disposaient ni d’outillage de sapeurs ni de téléphones de campagne. L’état-major révolutionnaire, qui tentait de régler toutes ces questions d’en haut, se heurtait à des obstacles insurmontables, et avant tout au sabotage de la part du personnel technique militaire.

			Nous avons alors pris la décision de nous adresser directement à la masse des travailleurs. Nous leur avons exposé que les conquêtes de la révolution se trouvaient en très grand danger et que c’était d’eux, de leur énergie, de leur initiative et de leur esprit de sacrifice que dépendaient le salut et le renforcement du régime du pouvoir ouvrier et paysan.

			Presque immédiatement, notre appel fut couronné d’un immense succès pratique. Des milliers d’ouvriers se dirigèrent vers les troupes de Kerenski et se mirent à creuser des tranchées. Les ouvriers des usines d’armement approvisionnèrent les canons, allant eux-mêmes chercher des obus dans les entrepôts de munitions, ils réquisitionnèrent des chevaux, acheminèrent les canons, les mirent en position, organisèrent une unité d’intendance, se procurèrent du carburant, des moteurs, des automobiles, réquisitionnèrent des stocks de nourriture et de fourrage, mirent sur pied un convoi militaire médical, en un mot, ils créèrent tout cet appareil militaire que nous avions vainement tenté de constituer d’en haut depuis l’état-major.

			Quand ces dizaines de canons apparurent, le moral de nos soldats changea tout de suite : soutenus par de l’artillerie, ils étaient prêts à repousser l’attaque des cosaques. Matelots et gardes rouges se tenaient en première ligne. Quelques officiers, qui ne partageaient pas nos idées politiques, mais qui étaient loyalement attachés à leurs régiments, conduisirent leurs soldats sur leurs positions et conduisirent leurs actions contre les cosaques de Krasnov.

			

			
				
					 [62]	Selon les informations dont disposent les rédacteurs (soviétiques de ces notes – Ndt), il n’y eut pas à proprement parler de proclamation, que Kerenski et Krasnov auraient cosignée. On a des ordres séparés de Kerenski et de Krasnov. Nous en présentons ici le contenu, étant donné leur importance historique : 

						« I – Ordre N°1 aux troupes de l’arrondissement militaire de Petrograd. Je déclare, en tant que ministre-président du gouvernement provisoire et en tant que commandant suprême de toutes les forces armées de la république de Russie, que je suis arrivé aujourd’hui à la tête de troupes venues du front, qui sont dévouées à la patrie. J’ordonne à toutes les unités de l’arrondissement militaire de Petrograd, qui, abusées et trompées, se sont solidarisées avec une bande de félons, de traîtres à la patrie et à la révolution, de revenir sur l’heure à l’accomplissement de leur devoir. Ordre à lire dans toutes les compagnies, toutes les casernes et tous les escadrons. Le ministre-président du gouvernement provisoire et commandant suprême, A. F. Kerenski, Gatchina, le 27 octobre 1917.

						II – Télégramme de Kerenski au commandant en chef du front nord. Ville Gatchina prise par troupes fidèles gouvernement, et occupée sans effusion de sang. Compagnies de Cronstadt, des rég. Semenov et Izmaïlov et matelots ont rendu armes sans rechigner et rejoint troupes gouvernement. Enjoins tous détachements susnommés faire rapidement mouvement et avancer. Troupes ont reçu du comité militaire révolutionnaire ordre reculer. Kerenski.

						III – Ordre du commandant de l’arrondissement (militaire) de Petrograd. Par la volonté du commandant suprême, j’ai été nommé commandant des troupes regroupées à Petrograd et alentour. Citoyens, soldats, vaillants cosaques du Don, du Kouban, de Transbaïkalie, de l’Oussouri, de l’Amour et de l’Iénisséï, vous tous qui êtes restés fidèles à votre serment de soldat, vous qui avez juré de maintenir le serment cosaque avec fermeté et de faire qu’il ne puisse être détruit, je m’adresse à vous pour vous demander d’aller sauver Petrograd de l’anarchie, de la violence et de la faim, et la Russie de la honte qui l’entacherait de façon indélébile, dont la menace une sombre conjuration d’ignorants animés par la volonté et l’argent de l’empereur Guillaume. Le gouvernement provisoire, auquel vous avez prêté serment lors des glorieuses journées de mars, n’a pas été renversé, mais écarté par la force du bâtiment où il siégeait, et il se prépare à revenir en prenant appui sur la glorieuse armée du front, qui est restée fidèle à son serment. Le soviet de l’union des troupes cosaques a uni tous les cosaques et, avec ce bon esprit cosaque, il a juré, en s’appuyant sur la volonté de tout le peuple russe, de servir la patrie, de la même façon que nos ancêtres, aux terribles temps troublés de 1612, quand les cosaques du Don avaient sauvé Moscou, que menaçaient de tous côtés les Suédois, les Polonais, les Lituaniens et que déchirait le désordre intérieur. À Kiev, le congrès des cosaques du front s’est emparé du pouvoir et, avec les Ukrainiens fidèles à leur devoir ainsi qu’avec la troupe, il a fait une totale allégeance au gouvernement provisoire. Tous les congrès des soviets paysans ont refusé d’avoir affaire avec la conjuration des traîtres et des félons. C’est avec une horreur inexprimable et avec mépris que le front qui est au combat regarde ces ennemis et ces bandits. Leurs pillages, leurs assassinats et leurs violences, leur façon tellement allemande de se comporter avec ceux qu’ils ont vaincus, mais qui n’ont pas rendu les armes, ont repoussé loin d’eux toute la Russie. Citoyens, soldats et vaillants cosaques de la garnison de Petrograd ! Envoyez-moi immédiatement vos délégués, afin que je puisse savoir qui est traître à la liberté et à la patrie et qui ne l’est pas, et afin de ne pas avoir à verser par erreur du sang innocent. Le commandant des troupes de la république de Russie regroupées à Petrograd, le général-major Krasnov. Pour le chef d’état-major, le lieutenant-colonel Popov (Nes)

				

				
					 [63]	Trois localités très proches de Petrograd. (Ndt)

				

			

		

	
		
			L’échec de l’aventure Kerenski

			

			Pendant ce temps, des télégrammes répandaient dans tout le pays et à l’étranger la nouvelle que l’aventure bolchevique avait été liquidée, que Kerenski était entré à Petrograd et allait y rétablir l’ordre d’une main de fer. D’un autre côté, dans Petrograd même, la presse bourgeoise, encouragée par la proximité des troupes de Kerenski, écrivait sur l’état de complète décomposition frappant la garnison de Petrograd, sur l’irrésistible marche en avant des cosaques, dotés de pièces d’artillerie en grand nombre, et pronostiquait la fin de Smolny. La principale de nos difficultés, comme je l’ai déjà dit, résidait dans l’absence de matériel militaire qui soit en état de marche et de gens capables de diriger les opérations militaires. Même parmi les officiers qui avaient scrupuleusement mis leurs propres soldats en ordre de bataille, on ne put en trouver un qui acceptât le poste de commandant en chef. 	

			Après avoir continué à en chercher, nous nous arrêtâmes à la combinaison suivante. La conférence de garnison élut une commission de cinq membres, à laquelle on confia le contrôle suprême sur toutes les opérations contre les troupes de la contre-révolution qui faisaient mouvement sur Petrograd. Cette commission se mit ensuite d’accord avec le colonel Mouraviev, de l’état-major général, qui faisait partie de l’opposition du temps du régime Kerenski et qui, de sa propre initiative, proposait maintenant ses services au gouvernement des soviets.

			Par une froide nuit, celle du 30 octobre, Mouraviev et moi nous rendîmes en voiture sur les positions de combat. Des convois de ravitaillement, de fourrage, de munitions de guerre, d’artillerie s’étiraient tout au long du chemin. Tout cela, c’étaient les travailleurs de diverses usines qui l’avaient rendu possible. Des barrages de gardes rouges postés sur la route arrêtèrent notre véhicule à plusieurs reprises et vérifièrent nos laissez-passer. Dès les premiers jours de la révolution d’Octobre, toutes les automobiles de la ville avaient été réquisitionnées et aucune ne pouvait circuler dans les rues de la ville ou dans les environs de la capitale sans autorisation de Smolny. La vigilance des gardes rouges était au-dessus de tout éloge. Ils restaient des heures durant, le fusil à la main, autour de feux de bois pas bien grands, et le spectacle de ces jeunes ouvriers, en armes près d’un feu dans la neige, donnait une image symbolisant au mieux ce qu’était la révolution prolétarienne.

			Sur les positions de combat, on avait disposé beaucoup de canons, et ils ne manquaient pas de munitions. L’affrontement décisif se joua, précisément ce jour-là, entre Krasnoïe Selo et Tsarskoïe Selo. Après un violent combat d’artillerie, les cosaques, qui avaient jusqu’alors progressé tant qu’ils n’avaient pas rencontré d’obstacles, reculèrent en toute hâte. On les avait tout le temps trompés avec des récits sur la cruauté des bolcheviks, sur les atrocités qu’ils commettaient, sur leur prétendue volonté de vendre la Russie au kaiser allemand. On les avait persuadés que toute la garnison de Petrograd, ou peu s’en faut, les attendait avec impatience comme des sauveurs. À la première résistance sérieuse, leurs rangs se retrouvèrent complètement désorganisés, ce qui condamna toute l’entreprise de Kerenski à faire naufrage.

			La retraite des cosaques de Krasnov nous permit de nous emparer de la station radio de Tsarskoïe Selo. Nous radiodiffusâmes aussitôt la nouvelle de notre victoire sur les troupes de Kerenski [64].

			Nous apprîmes plus tard de nos amis de l’étranger que l’agence radiotélégraphique allemande, sur ordre venu d’en haut, avait refusé ce radiotélégramme.

			C’est de cette façon que se manifesta la première réaction des autorités allemandes face aux événements d’Octobre, de peur que ces événements ne suscitent de l’effervescence en Allemagne même. En Autriche-Hongrie, on accepta une partie de notre télégramme et, pour autant que l’on sache, il devint la source d’information pour tout le reste de l’Europe sur l’échec lamentable par lequel s’était soldée la malheureuse tentative faite par Kerenski de reprendre le pouvoir.

			C’était l’ébullition parmi les cosaques de Krasnov. Ils se mirent à envoyer des espions à Petrograd et même des délégués officiels à Smolny. Là ils purent se convaincre que, dans la capitale, il régnait un ordre parfait, soutenu par la garnison, qui faisait bloc derrière le pouvoir des soviets. Cette décomposition du milieu des cosaques prit une tournure d’autant plus aiguë qu’ils réalisèrent ce qu’avait d’absurde leur entreprise, qui visait à s’emparer de Petrograd à l’aide d’un millier de cavaliers, puisque les renforts censés arriver du front ne s’étaient jamais présentés.

			Le détachement de Krasnov fit retraite vers Gatchina, et le lendemain, quand nos troupes y arrivèrent, les cosaques avaient pratiquement déjà eux-mêmes mis aux arrêts l’état-major de Krasnov. Notre garnison de Gatchina occupait toutes les positions les plus stratégiques. Quant aux cosaques, bien qu’on ne les ait pas désarmés, ils étaient, du fait de leur état, dans l’incapacité de continuer à nous opposer la moindre résistance. Ils ne voulaient qu’une chose : qu’on les laisse partir au plus vite vers le Don [65] ou, tout au moins, repartir au front.

			Le palais de Gatchina offrait un spectacle étonnant. À tous ses accès se tenait une garde renforcée. À sa grande entrée, il y avait de l’artillerie, des autos blindées. Dans les locaux du palais, décorés de peintures de valeur, des matelots, des soldats, des gardes rouges s’étaient installés. Sur les tables en bois coûteux, se trouvaient répandus une partie des habits des soldats, des pipes, des boîtes de sardines. Dans l’une des pièces, l’état-major de Krasnov avait pris ses quartiers. Au sol, on y trouvait des matelas, des chapkas, de lourds manteaux.

			Le représentant du comité militaire révolutionnaire qui nous conduisait entra dans le local de l’état-major, laissa bruyamment tomber sur le sol la crosse de son fusil et, s’appuyant sur lui, déclara : « Général Krasnov, le gouvernement des soviets vous arrête, vous et votre état-major. » Des gardes rouges armés se postèrent aussitôt aux deux portes.

			Kerenski n’était pas là : il avait fui, encore une fois, comme précédemment il s’était enfui du palais d’Hiver. Le général Krasnov raconta les circonstances de cette fuite dans la déposition écrite qu’il fit le 1er novembre. Nous proposons ici cet étrange document dans son intégralité :

			« Année 1917, premier jour du mois de novembre, 19 heures.

			Vers 15 heures aujourd’hui, le commandant suprême (Kerenski) m’a mandé auprès de lui. Il était très ému et nerveux

			- Général, me dit-il, vous m’avez trahi… Vos cosaques disent maintenant sans ambages qu’ils vont m’arrêter et me livrer aux matelots…

			- Oui, lui répondis-je, ils en discutent, et je sais que nulle part vous ne trouverez de la sympathie.

			- Mais les officiers disent la même chose.

			- Oui, les officiers sont particulièrement mécontents de vous.

			- Que me faut-il donc faire ? En finir avec ma propre existence ?

			- Si vous êtes un homme d’honneur, vous irez immédiatement à Petrograd avec un drapeau blanc et vous vous présenterez au comité révolutionnaire, et là vous y entamerez des pourparlers avec lui en tant que chef du gouvernement.

			- Oui, général, c’est ce que je vais faire.

			- Je vous donnerai une escorte et je demanderai qu’un matelot aille avec vous.

			- Non, pas de matelot. Savez-vous que Dybenko [66] est ici ?

			- Je ne le sais pas qui est Dybenko.

			- C’est mon ennemi.

			- Bon, mais qu’y faire ? Quand vous jouez gros, il faut pouvoir suivre.

			- Oui, mais alors je partirai de nuit.

			- Dans quel but ? Ce sera une fuite. Partez calmement et au grand jour, que tous puissent voir que vous ne prenez pas la fuite.

			- Oui, bien. Seulement, donnez-moi une escorte sûre.

			- Bien.

			Je sortis et appelai un cosaque du 10e régiment cosaque du Don, Rousskov, et lui donnai l’ordre de désigner huit cosaques pour qu’ils escortent le commandant suprême.

			Une demi-heure plus tard, les cosaques vinrent me dire que Kerenski n’était plus là, qu’il s’était enfui. Je donnai l’alarme et ordonnai de le rechercher partout : je suppose qu’il n’a pas pu s’enfuir de Gatchina et qu’il se cache quelque part ici même.

			Le commandant du 3e corps d’armée, le général major Krasnov »

			C’est ainsi que cette aventure s’acheva.

			Cependant nos adversaires ne se rendaient pas et n’acceptaient pas de reconnaître que la question du pouvoir avait été tranchée. C’est sur le front qu’ils continuaient à faire reposer leurs espoirs. Toute une série de leaders des partis ayant anciennement dominé les soviets, Tchernov, Tsereteli, Avksentiev, Gotz et autres, s’étaient rendus sur le front. Ils y menèrent des discussions avec les anciens comités aux armées, ils s’y réunirent au quartier général de Doukhonine, le persuadèrent de résister et, selon les informations de la presse, au quartier général ils tentèrent même de mettre sur pied un nouveau ministère. De tout cela, rien ne sortit…

			Les anciens comités aux armées avaient perdu leur importance et, au front, il y avait une intense activité en vue de la convocation de conférences et de congrès se donnant pour but la réélection de toutes les organisations du front. Le pouvoir des soviets l’emporta partout dans ces réélections.

			Depuis Gatchina, nos troupes firent mouvement par trains en direction de Louga et de Pskov. De là, appelés par Kerenski ou envoyés par quelques généraux, vinrent à leur rencontre encore quelques convois de troupes de choc et de cosaques. Il y eut même un affrontement armé avec l’un de ces détachements. Mais la majorité des soldats envoyés vers Petrograd déclarèrent, dès leur première prise de contact avec des représentants des troupes soviétiques, qu’on les avait trompés et qu’ils ne lèveraient pas la main sur le gouvernement ouvrier et paysan.

			

			
				
					 [64]	Nous donnons ici le texte du radio-télégramme : « Village de Poulkovo. État-major. 2 h 10 du matin. La nuit du 30 au 31 octobre entrera dans l’histoire. La tentative de Kerenski de faire marcher des troupes de la contre-révolution sur la capitale de la révolution a été repoussée de façon résolue. Kerenski recule, nous attaquons. Les soldats, les matelots et les ouvriers de Petrograd ont montré qu’ils savent et veulent consolider, les armes à la main, et la volonté et le pouvoir de la démocratie ouvrière. La bourgeoisie s’efforçait d’isoler l’armée de la révolution, Kerenski cherchait à la briser par la force des cosaques. Ceci et cela ont lamentablement fait fiasco. La grande idée de la domination de la démocratie ouvrière et paysanne a solidement uni les rangs de l’armée et trempé sa volonté. À partir de maintenant, tout le pays pourra se convaincre que le pouvoir des soviets n’est pas un phénomène passager, mais le résultat indestructible de la domination des ouvriers, des soldats et des paysans. Avoir repoussé Kerenski, c’est avoir repoussé les propriétaires terriens, les bourgeois, les partisans de Kornilov. Avoir repoussé Kerenski, c’est affirmer les droits du peuple à mener en paix une vie de liberté, à avoir la terre, le pain et le pouvoir. Le groupe des combattants de Poulkovo a, par la vaillance des coups qu’il a portés, renforcé la cause de la révolution des ouvriers et des paysans. Il n’y aura pas de retour au passé. Nous aurons encore à lutter, à surmonter des obstacles et à subir des pertes. Mais la voie est ouverte, et la victoire assurée. La Russie révolutionnaire et le pouvoir des soviets ont le droit d’être fiers de leurs combattants de Poulkovo, qui se sont battus sous le commandement du colonel Walden. Souvenir éternel à ceux qui sont tombés au combat ! Gloire aux combattants de la révolution, aux soldats et aux officiers fidèles à la cause du peuple ! Vive la Russie socialiste, populaire et révolutionnaire ! Au nom du Conseil des commissaires du peuple, L. Trotsky, Le 31 octobre 1917. » (Nes)

				

				
					 [65]	Une forte population cosaque vivait notamment dans cette région ; le roman Le Don paisible de Mikhaïl Cholokhov décrit comment elle vécut la guerre mondiale, la révolution et la guerre civile. (Ndt)

				

				
					 [66]	Marin d’origine paysanne, devenu bolchevique en 1906, il fut un orateur très populaire parmi les matelots de Cronstadt, en 1917. Après Octobre, il commanda les premières unités rouges en Ukraine. Il disparut en 1938, assassiné par les staliniens comme nombre de ses camarades, militants et dirigeants bolcheviques. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Frictions intérieures

			

			Pendant ce temps, la lutte des soviets pour le pouvoir s’étendait à tout le pays. À Moscou, cette lutte s’éternisa en prenant un caractère des plus sanglants. L’une des raisons, et non des moindres, en a peut-être été que ceux qui dirigeaient l’insurrection ne firent pas preuve d’emblée de la fermeté indispensable dans l’offensive.

			Dans la guerre civile, plus encore que dans toute autre guerre, seule une offensive résolue et continue peut être un gage de victoire. Il ne faut pas tergiverser ; mener des négociations, c’est dangereux ; et piétiner sur place en restant dans l’expectative, c’est courir à la mort.

			C’est des masses populaires qu’il est question, des masses qui n’ont encore jamais détenu le pouvoir, qui s’étaient toujours trouvées sous le joug d’une autre classe et auxquelles, de ce fait, ce qui manquait plus que tout politiquement, c’était d’avoir confiance en elles-mêmes. Toute hésitation de la part du centre dirigeant de la révolution a pour effet immédiat de jeter les masses dans la confusion. Ce n’est que quand le parti révolutionnaire marche résolument vers son but, sans en dévier, qu’il peut aider les travailleurs à dépasser ce que des siècles de servitude leur ont inoculé de comportement instinctif et qu’il peut conduire les masses ouvrières à la victoire. Et ce n’est qu’en prenant résolument le chemin de l’offensive que cette victoire peut être acquise avec un minimum de pertes matérielles et humaines.

			Mais toute la difficulté est, précisément, d’élaborer une tactique résolue et ferme. Le manque de confiance des masses en leurs propres forces, leur absence d’expérience en matière d’exercice du pouvoir se reflètent aussi sur les chefs, qui, en plus de cela, subissent à leur tour, venue d’en haut, la pression très puissante de l’opinion publique bourgeoise.

			La bourgeoisie libérale était tout emplie d’une haine implacable à la simple idée que les masses travailleuses puissent instaurer leur domination. Ce sentiment qu’elle éprouvait, elle l’exprimait dans tous les innombrables organes de presse dont elle disposait. À sa suite, les intellectuels, aussi radicale soit leur parole et aussi socialiste leur vision du monde, étaient emplis, au plus profond de leur conscience, d’une admiration servile à l’égard de la puissance de la bourgeoisie et de son art de gouverner, qu’ils tentaient d’imiter en cela. Faisant un bond vers la droite, toute cette intelligentsia « socialiste » considérait le renforcement du pouvoir des soviets comme le commencement de la fin.

			Derrière les représentants des professions libérales venaient la caste des fonctionnaires, le personnel technico-administratif, tous ces gens qui, intellectuellement et matériellement, vivent des miettes tombées de la table des bourgeois.

			L’opposition de ces couches sociales avait un caractère essentiellement passif, surtout après l’écrasement de l’insurrection des élèves officiers, mais elle pouvait cependant paraître insurmontable. Quoi qu’on fasse, ils nous refusaient leur collaboration. Ou bien les fonctionnaires quittaient les ministères, ou bien ils y restaient, mais refusaient de travailler. Ils ne transmettaient ni les dossiers dont ils avaient la charge, ni l’argent relatif à l’exercice de leur fonction. Le central téléphonique nous refusait toute communication. Au télégraphe, on dénaturait nos télégrammes ou on ne les envoyait pas. Nous ne pouvions trouver ni traducteurs ni sténographes, ni même des copistes.

			Tout cela ne pouvait pas ne pas créer une atmosphère telle que certains dans les sommets dirigeants de notre propre parti se virent contraints de se demander : face à pareille résistance de la société bourgeoise, les masses laborieuses allaient-elles réussir à faire marcher l’appareil gouvernemental et resteraient-elles au pouvoir ? Des voix se mirent à réclamer un accord indispensable. Avec qui ? Avec la bourgeoisie libérale ? Mais on avait fait l’expérience d’une coalition avec elle : cela avait enfoncé la révolution dans un effroyable bourbier. Après une période d’impuissance et de trahison de la part du gouvernement de coalition, l’insurrection du 25 octobre était apparue comme un acte d’autodéfense de la part des masses populaires.

			Restait la possibilité d’une coalition avec la prétendue démocratie révolutionnaire, c’est-à-dire avec tous les partis membres des soviets. C’est bien une telle coalition que nous avions proposée dès le début de la session du deuxième congrès panrusse des soviets, le 25 octobre. Le gouvernement Kerenski venait d’être renversé, et nous avions proposé au congrès des soviets de se saisir du pouvoir. Mais les partis de droite prirent la porte, en la faisant claquer. Et c’était ce qu’ils pouvaient faire de mieux. Ils représentaient une part insignifiante du congrès. Les masses n’étaient plus derrière eux et les couches sociales qui les soutenaient encore par inertie venaient de plus en plus vers nous.

			Une coalition avec les s-r de droite et les mencheviks n’aurait pas permis d’élargir la base du pouvoir soviétique et, en même temps, elle aurait introduit dans la composition du gouvernement des éléments rongés jusqu’à la moelle par le scepticisme politique et l’adoration idolâtre de la bourgeoisie libérale. Toute la force du nouveau pouvoir résidait dans le radicalisme de son programme, dans la fermeté de son action. Se lier aux groupes de Tchernov et de Tsereteli aurait signifié que le nouveau gouvernement se retrouvait poings et pieds liés, qu’on le privait de sa liberté d’agir et, par là même, que la confiance que les masses avaient en lui allait très vite voler en éclats.

			Nos voisins de droite les plus proches étaient ceux qu’on appelait les socialistes-révolutionnaires de gauche. Ils étaient prêts à nous soutenir en général, mais en même temps ils s’efforçaient de créer un gouvernement de coalition socialiste. La direction du syndicat des cheminots (appelée Vikjel’), le comité central des employés de la poste et du télégraphe, le syndicat des fonctionnaires des institutions gouvernementales, toutes ces organisations étaient contre nous.

			Et dans les sommets de notre propre parti, certains donnaient de la voix en invoquant la nécessité de parvenir, par un moyen ou par un autre, à un accord avec elles. Mais sur quelle base ? Toutes les instances dirigeantes que nous avons énumérées appartenaient au passé et avaient fait leur temps. Elles avaient à peu près autant à voir avec le personnel étatique subalterne que les anciens comités aux armées avec la masse des soldats des tranchées.

			L’histoire avait creusé un profond fossé entre ceux d’en haut et ceux d’en bas. Les combinaisons sans principes de ces dirigeants d’hier, que la révolution avait rejetés, étaient vouées à un échec inévitable. Il fallait s’appuyer fermement et résolument sur ceux d’en bas, afin de triompher avec eux du sabotage et l’arrogance aristocratique de ceux d’en haut.

			Nous laissâmes les s-r de gauche à la poursuite sans espoir de leurs tentatives de parvenir à un accord. Notre politique consista, au contraire, à opposer les travailleurs de base à toutes ces organisations dites représentatives qui soutenaient le régime de Kerenski. Cette politique implacable suscita des frictions et même une certaine scission dans notre propre parti.

			Au comité central exécutif (des soviets), les socialistes-révolutionnaires de gauche protestèrent contre la sévérité des mesures prises par le nouveau gouvernement et insistèrent sur la nécessité de faire des compromis. Ils trouvèrent un appui du côté d’une partie des bolcheviks. Trois commissaires du peuple se démirent de leur mandat et quittèrent les rangs du gouvernement. Quelques autres dirigeants du parti se solidarisèrent avec eux sur le plan des principes [67]. Cela produisit une impression considérable dans les milieux de l’intelligentsia et de la bourgeoisie : si les élèves officiers et les cosaques de Krasnov n’avaient pas vaincu les bolcheviks, il était désormais tout à fait clair que le gouvernement soviétique devait périr des suites de ses divisions internes…

			Cependant, les masses ne prêtèrent nulle attention à cette scission. Elles soutenaient unanimement le Conseil des commissaires du peuple, non seulement face aux conspirateurs et aux saboteurs de la contre-révolution, mais aussi contre les conciliateurs et les sceptiques.

			

			
				
					 [67]	Lors des deux premières semaines qui suivirent le coup de force d’Octobre, notre parti subit les attaques de tout le prétendu front socialiste. Cette campagne se déroula de part en part sous un mot d’ordre qui exigeait la liquidation de la terreur bolchevique et la constitution d’un gouvernement de coalition socialiste. Cette campagne suscita des hésitations parmi les cercles dirigeants de notre parti. Début novembre, une série de responsables du parti se démirent de leurs fonctions. C’est avec une joie non dissimulée que la presse menchevique et s-r accueillit ces divergences à l’intérieur du parti. Elle savoura cette scission et loua à n’en plus finir l’opposition dans notre parti. Voici, par exemple, ce qu’écrivit la Rabotchaïa gazeta (Le Journal des ouvriers) dans l’article « Le début de la fin » : « Dix jours se sont écoulés depuis la victoire de la conspiration bolchevique, et les vainqueurs en sont déjà à se déchirer. Les commissaires du peuple s’en vont les uns après les autres, sans avoir jamais pu pénétrer dans les ministères qui leur avaient été “confiés”; à peine avaient-ils été investis d’un poste, que toute une série de ces personnages s’en vont ; ce sont des piliers du bolchevisme qui, avec Zinoviev et Kamenev à leur tête, quittent le CC (comité central) de ce parti ; les internationalistes réunifiés (un petit groupe menchevique de gauche autour de Martov et Dan, qui n’avait pas quitté le deuxième congrès des soviets – Ndt) rompent radicalement avec les bolcheviks ; les s-r de gauche refusent de participer à toutes sortes d’organismes, tels le comité militaire révolutionnaire et autres, où jusqu’alors ils avaient servi de couverture aux conjurés bolcheviques. Et tous de justifier en chœur le fait qu’ils quittent le navire bolchevique qui fait eau de toutes parts en invoquant une seule et même raison : la politique de Lénine et de Trotsky conduira le mouvement prolétarien à son anéantissement, et le pays ainsi que la révolution à la mort. Le départ de Milioutine, de Rykov, de Zinoviev, de Kamenev et autres séides de Leurs Éminences bolcheviques Lénine et Trotsky, ce n’est pas simplement une désertion venant de serviteurs hier dévoués et soumis. C’est le symptôme de cette fracture profonde qui divise de plus en plus les forces sociales sur lesquelles les bolcheviks voulaient s’appuyer pour ravir le pouvoir, une facture entre l’aile des soldats et celle des ouvriers au sein de l’armée bolchevique. Le “socialisme” de Lénine et Trotsky s’appuie sur le comité militaire révolutionnaire ainsi que sur les baïonnettes des garnisons de Petrograd et de Cronstadt, au moment même où les bolcheviks qui s’en sont séparés s’adossent au mouvement du prolétariat qui ne cesse de grandir, en exigeant la paix, un accord et un front démocratique unifié. » Toute cette presse affirmait d’une seule voix que l’opposition au sein du parti représentait véritablement les éléments prolétariens du bolchevisme. Par exemple, Soukhanov (menchevik, auteur du livre : La Révolution russe de 1917 – Ndt) écrivait dans son article « La dictature du citoyen Lénine » : « Le départ du CC bolchevique et du “gouvernement” de toutes les forces de la culture, si nécessaires au service de l’État, le départ de tous les chefs consciencieux du parti, qui ont toujours été “contre l’insurrection” comme le reconnaissent des membres du CC – tout cela ne signifie rien d’autre que l’isolement qui commence pour les aventuriers politiques qui ont soumis le parti et la révolution à leurs expériences criminelles… » Nous trouvons le même genre de caractérisation dans un autre numéro du journal Novaïa Jizn’ du 7 novembre : « L’abcès bolchevique se vide lentement, douloureusement. Ce sont les gens les plus lucides, les plus étroitement liés aux masses, qui ne s’en sont jamais séparés, qui quittent le CC du parti, le gouvernement des commissaires du peuple. Ceux qui restent sur le navire de la révolution sociale, ce sont les fanatiques, des doctrinaires, qui ne connaissent de la Russie que ce qui s’en disait dans les réunions des émigrés à Genève. Restent à bord avec eux des aventuriers, des gens dépravés par le sang et les malheurs de la guerre, c’est l’écume de la révolution qui reste avec eux, elle qui enlaidit le mouvement ouvrier, qui traîne dans la boue les étendards sacrés du socialisme. L’abcès se vide lentement, et les jours à venir nous menacent de nouvelles difficultés, de nouvelles flambées d’une guerre civile insensée et criminelle. Chaque jour voit le pays se diviser, plonger toujours plus profondément dans des abîmes d’anarchie. Chaque heure coûte cher. Mais il n’y a pas de paix, aucun accord ne prend corps. » Heureusement, les espoirs des contre-révolutionnaires mencheviques et s-r ne se vérifièrent pas. Avec le total soutien de la base du parti et de larges milieux parmi les ouvriers et les soldats, le comité central sut mettre rapidement un terme à l’activité de l’opposition, qui était désastreuse pour le parti. La ligne ferme du CC aboutit à ce qu’il fallut peu de jours pour que plusieurs partisans d’un accord avec les mencheviks et les s-r reconnaissent en public ce que cette politique avait d’erroné. (Nes) 

				

			

		

	
		
			Le sort de l’Assemblée constituante

			

			Quand, après l’aventure Kornilov, les partis qui dominaient au sein des soviets avaient tenté de faire oublier leur complaisance vis-à-vis de la bourgeoisie contre-révolutionnaire, ils avaient réclamé que l’on réunisse au plus vite l’Assemblée constituante. Kerenski, que les soviets venaient de sauver en le soustrayant à l’étreinte trop étouffante de son allié Kornilov, se retrouva devant la nécessité de faire des concessions. La convocation de l’Assemblée constituante fut fixée à fin novembre. Cependant, les circonstances firent en sorte qu’à ce moment-là on n’avait aucune garantie que la convocation de l’Assemblée constituante aurait vraiment lieu.

			Au front, régnait l’effondrement le plus complet, les désertions devenaient de plus en plus nombreuses au fil des jours, des régiments, des corps d’armée tout entiers étaient menacés de voir des masses de soldats quitter les tranchées pour l’arrière, en ravageant tout sur leur passage. À la campagne, de façon spontanée, les paysans se saisissaient de la terre et du matériel des propriétaires. Quelques cantons avaient été déclarés en état de guerre. Les Allemands poursuivaient leur offensive, ils avaient pris Riga et menaçaient Petrograd. L’aile droite de la bourgeoisie jubilait à l’idée du danger qui menaçait la capitale de la révolution. Les organismes gouvernementaux avaient été évacués de Petrograd, le gouvernement Kerenski se préparait à déménager à Moscou.

			Tout cela rendait la convocation de l’Assemblée constituante non seulement problématique, mais encore peu probable. Sous cet angle, le coup de force d’Octobre se présenta comme assurant le salut de l’Assemblée constituante, et d’ailleurs de la révolution en général. Et quand nous disions que ce n’était pas le pré-Parlement de Tsereteli, mais la prise du pouvoir par les soviets qui ouvrirait la voie à l’Assemblée constituante, nous étions tout à fait sincères.

			Mais l’ajournement sans fin de sa convocation n’avait pas eu lieu sans laisser des traces sur l’Assemblée constituante. Annoncée solennellement dès les premiers jours de la révolution, cette assemblée ne vit le jour qu’au bout de huit ou neuf mois d’une lutte acharnée entre les classes et les partis. Elle arriva trop tard pour pouvoir jouer un rôle qui donne une impulsion. Son inconsistance viscérale était prédéterminée par un fait qui put paraître insignifiant de prime abord, mais qui allait, par la suite, avoir une portée immense quant au destin de l’Assemblée constituante.

			Dans la première période de la révolution, le parti le plus important en nombre avait été celui des socialistes-révolutionnaires. Nous avons déjà évoqué précédemment son aspect informe et l’hétérogénéité de sa composition sociale. La révolution conduisit obligatoirement à la décomposition des rangs de ceux de ses membres qui se rangeaient sous la bannière du populisme. L’aile gauche s’en détachait de plus en plus, entraînant à sa suite une partie des ouvriers et de larges couches de la paysannerie pauvre. Cette aile gauche entra en opposition irréductible avec les petits et moyens bourgeois qui se trouvaient à la tête du parti des socialistes-révolutionnaires. Mais l’inertie de l’organisation et des traditions du parti freinait l’inévitable accomplissement de la scission.

			Le système d’une représentation proportionnelle aux élections repose tout entier, comme on le sait, sur les listes de parti. Comme ces listes avaient été établies deux ou trois mois avant la révolution d’Octobre, et cela sans qu’on puisse les modifier, les socialistes-révolutionnaires de gauche aussi bien que ceux de droite figuraient ensemble sous la bannière d’un même et seul parti. Ainsi, au moment du coup de force d’Octobre, c’est-à-dire au moment où les socialistes-révolutionnaires de droite faisaient arrêter ceux de gauche, et que ceux de gauche se joignaient aux bolcheviks pour faire tomber le ministère du s-r Kerenski, les listes que l’on avait composées bien auparavant continuaient à s’imposer et, lors des élections à la Constituante, les masses paysannes avaient été obligées donner leurs suffrages à des listes en tête desquelles venaient le nom de Kerenski, et plus loin ceux des s-r de gauche qui avaient pris part à la conjuration contre Kerenski.

			Si les mois qui précédèrent la révolution d’Octobre furent une période où les masses ne cessaient d’aller sur leur gauche et où les ouvriers, les soldats, les paysans affluaient spontanément vers les bolcheviks, ce même processus se traduisit sous la forme d’un renforcement de l’aile gauche du parti des socialistes-révolutionnaires, au détriment de son aile droite. Les vieux dirigeants de l’aile droite, qui avaient réussi à dilapider totalement leur réputation de révolutionnaires à l’époque de la coalition avec la bourgeoisie libérale, dominaient cependant les listes du Parti socialiste-révolutionnaire dans une proportion de trois contre un.

			Il faut encore ajouter à cela cette circonstance que le scrutin lui-même se déroula durant les toutes premières semaines qui suivirent la révolution d’Octobre. La nouvelle du changement qui venait de se produire se répandit relativement lentement, en rayonnant des capitales [68] vers la province, des villes vers les villages. En bien des endroits, ce n’est que de façon extrêmement confuse que les masses paysannes se rendaient compte de ce qui se passait à Petrograd et Moscou. Elles avaient voté pour « la terre et la liberté », pour leurs représentants dans les comités agraires, qui se présentaient dans la majorité des cas sous la bannière du populisme, mais par là même ils avaient voté pour Kerenski et Avksentiev, qui faisaient disperser les comités agraires et arrêter leurs membres.

			En résultat de quoi, on obtint ce paradoxe politique incroyable : un des deux partis qui firent disperser l’Assemblée constituante, en l’occurrence les socialistes-révolutionnaires de gauche, avait eu des élus en faisant liste commune aux élections à cette assemblée avec le parti qui y avait emporté la majorité. Cet aspect factuel de l’affaire permet de se représenter tout à fait clairement à quel point l’Assemblée constituante retardait sur le cours de la lutte politique et sur l’évolution des groupements politiques.

			Il nous reste à examiner la question au point de vue des principes.

			

			
				
					 [68]	En Russie, l’expression désigne les deux villes où le pouvoir central a siégé selon les époques : Moscou (avant Pierre-le-Grand et après le 10 mars 1918) et celle qui s’est appelée successivement Saint-Pétersbourg, Petrograd, Leningrad et, depuis la fin de l’Union soviétique, de nouveau Saint-Pétersbourg. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Les principes de la démocratie et la dictature du prolétariat

			

			En tant que marxistes, nous n’avons jamais idolâtré la démocratie formelle. Dans la société de classes, les institutions démocratiques non seulement ne suppriment pas la lutte de classes, mais elles donnent aux intérêts de classe une expression des plus imparfaites. Les classes possédantes gardent toujours à leur disposition des dizaines et des centaines de moyens de travestir à leur profit, de manipuler, de violenter la volonté des masses populaires et laborieuses.

			Les institutions de la démocratie sont un appareil encore moins apte à l’expression de la lutte de classe en période de révolution. Marx appelait la révolution « la locomotive de l’histoire ». Grâce à une lutte ouverte et directe pour le pouvoir, les masses ouvrières accumulent en peu de temps une grande expérience politique et progressent étape après étape dans la voie de leur développement. La lourde mécanique des institutions démocratiques répond d’autant moins à cette évolution que le pays est plus grand et que son équipement technique est plus imparfait.

			À l’Assemblée constituante, la majorité appartenait aux socialistes-révolutionnaires de droite [69]. Selon la mécanique parlementaire, la direction de l’État aurait dû leur revenir. Mais le parti des socialistes-révolutionnaires de droite avait déjà eu la possibilité de s’emparer de la puissance étatique durant toute la période de la révolution qui a précédé Octobre. Pourtant, il avait refusé le pouvoir et offert à la bourgeoisie libérale de s’en octroyer la part du lion ; précisément de ce fait, alors même que, sur un plan formel, la composition numérique de l’Assemblée constituante l’obligeait à former le gouvernement, ce parti avait perdu le peu qu’il lui restait de crédit auprès des fractions les plus révolutionnaires de la population.

			La classe ouvrière, et la garde rouge avec elle, était profondément hostile au parti des socialistes-révolutionnaires de droite. Dans l’armée, une écrasante majorité soutenait les bolcheviks. Au village, les éléments révolutionnaires partageaient leurs sympathies entre les socialistes-révolutionnaires de gauche et les bolcheviks [70]. Les matelots, qui avaient joué un si grand rôle dans les événements révolutionnaires, marchaient pratiquement comme un seul homme derrière notre parti. Les socialistes-révolutionnaires de droite s’étaient retrouvés dans l’obligation de sortir des soviets qui avaient saisi le pouvoir en octobre, c’est-à-dire avant la convocation de l’Assemblée constituante.

			Sur qui aurait donc pu s’appuyer un ministère issu de la majorité de l’Assemblée constituante ? Derrière lui, il aurait eu les couches supérieures des campagnes, les intellectuels, les fonctionnaires ; sur sa droite, il aurait trouvé, pour un temps, un soutien du côté de la bourgeoisie. Mais un tel gouvernement aurait été totalement dépourvu d’un appareil concret qui lui permette de gouverner. Là où se concentrait la vie politique, comme à Petrograd, il se serait heurté à une résistance acharnée dès ses premiers pas.

			Dans de telles conditions, si, en se soumettant à la logique formelle des institutions démocratiques, les soviets avaient remis le pouvoir au parti de Kerenski et de Tchernov, ce gouvernement compromis et impuissant n’aurait fait qu’introduire une confusion passagère dans la vie politique du pays, avant d’être renversé au bout de quelques semaines par une nouvelle insurrection. Les soviets décidèrent de réduire au maximum cette expérience qui retardait sur le cours de l’histoire, et ils prononcèrent la dissolution de l’Assemblée constituante le jour même de sa réunion.

			Cela valut à notre parti les accusations les plus impitoyables. À n’en pas douter, la dispersion de l’Assemblée constituante fit une impression défavorable, même dans les cercles dirigeants des partis socialistes d’Occident. Là-bas, on vit dans cet acte, inévitable et nécessaire politiquement, l’arbitraire d’un parti, un petit cercle imposant sa propre loi. Dans une série d’articles, Kautsky [71] a, avec le pédantisme dont il ne se départit jamais, exposé les rapports réciproques entre les tâches sociales révolutionnaires du prolétariat et le régime de la démocratie politique. Il y démontrait que, pour la classe ouvrière, il est en définitive toujours profitable de respecter les fondements du régime démocratique.

			Il va de soi que c’est, somme toute, parfaitement exact. Mais Kautsky a fait de cette vérité historique une banalité professorale. Si, en fin de compte, le prolétariat a intérêt à couler son combat de classe et même sa dictature dans le cadre des institutions démocratiques, cela ne signifie en aucun cas que l’histoire lui permette toujours de parvenir à une telle combinaison. Il ne découle nullement de la théorie marxiste que l’histoire devrait toujours créer les conditions les plus favorables au prolétariat.

			On a bien du mal à imaginer, aujourd’hui, quel cours aurait pu suivre la révolution si, dès son deuxième ou troisième mois, on avait convoqué l’Assemblée constituante. Il est très vraisemblable que les partis alors dominants, les socialistes-révolutionnaires et les mencheviks, se seraient compromis, eux et l’Assemblée constituante, aux yeux non seulement des couches de la population les plus actives, celles qui soutenaient les soviets, mais aux yeux de masses plus arriérées sur le plan de la démocratie, celles qui, de par leurs espérances, se seraient senties plus liées à l’Assemblée constituante qu’aux soviets. Dans ces conditions, la dissolution de l’Assemblée constituante aurait pu conduire à de nouvelles élections, à l’issue desquelles les partis de l’aile gauche auraient pu se retrouver majoritaires.

			Mais la situation se développa selon d’autres voies. Les élections à l’Assemblée constituante eurent lieu au neuvième mois de la révolution. À ce moment-là, la lutte de classe avait atteint une telle intensité que, par une poussée venue de l’intérieur, elle fit éclater les cadres formels de la démocratie.

			Le prolétariat emmenait à sa suite l’armée et les paysans les plus pauvres. Ces classes se trouvaient dans un état de lutte ouverte et implacable contre les socialistes-révolutionnaires de droite. Et c’est ce parti qui, grâce à la lourde mécanique électorale de la démocratie, se retrouvait majoritaire à l’Assemblée constituante, reflétant en cela une époque de la révolution antérieure à Octobre. Il en résultait une contradiction impossible à résoudre dans le cadre de la démocratie formelle. Et seuls des pédants politiques, qui n’ont aucune idée de ce qu’est la logique révolutionnaire des rapports de classes, peuvent, dans la situation créée après Octobre, servir de banals sermons au prolétariat sur les profits et les avantages de la démocratie pour la cause de la lutte de classe.

			La question fut posée par l’histoire de façon beaucoup plus concrète et plus aiguë. Du fait de sa composition, l’Assemblée constituante devait remettre le pouvoir au groupe Tchernov-Kerenski-­Tsereteli. Ce groupe pouvait-il diriger la révolution ? Pouvait-il trouver un appui dans la classe qui est la colonne vertébrale de la révolution ? Non. De façon implacable, la réalité de classe de ce qui composait la révolution se heurtait à sa coquille démocratique. Cela seul suffisait à sceller le sort de l’Assemblée constituante.

			Pour sortir de cette contradiction, qui n’était pas de notre fait mais qui résultait de toute l’évolution précédente des événements, il n’y avait d’issue envisageable que chirurgicale : sa dissolution était inévitable.

			

			
				
					 [69]	Sur les 36 millions de bulletins déposés lors du scrutin, les s-r recueillirent près de 21 millions de voix pour leurs listes, c’est-à-dire environ 60 %. Là où ils ont obtenu les pourcentages les plus élevés, c’est dans la région de la Volga, en Sibérie, en Ukraine et dans la bande des Terres noires, c’est-à-dire dans les districts les plus ruraux de Russie. Les s-r nationaux (ukrainiens, musulmans [essentiellement les peuples turcophones – Ndt], etc.) ont apporté un grand nombre de voix aux s-r. D’autre part, grâce aux listes uniques des s-r de gauche et de droite, la fraction de la paysannerie moyenne et pauvre, qui votait pour les s-r de gauche, s’est retrouvée dans la pratique à devoir voter pour la majorité de droite contre-révolutionnaire du parti des s-r. En revanche dans les villes, les s-r non seulement cédèrent la place à notre parti, mais ils se trouvèrent également derrière le parti de la bourgeoisie citadine, les cadets. Alors que les bolcheviks obtinrent la moitié des suffrages exprimés à Petrograd, Moscou et Vladimir, les s-r n’obtinrent à Piter qu’un sixième des suffrages exprimés et à Moscou qu’un quart. (Nes)

				

				
					 [70]	Si l’on excepte le front roumain et le front cosaque, l’écrasante majorité de l’armée et de la flotte votait pour les bolcheviks. Ainsi, sur les fronts décisifs (ceux de l’ouest et du nord), les bolcheviks obtinrent près de trois fois plus de voix que les s-r. Sur le front ouest, face aux 650 000 voix obtenues par les bolcheviks, les s-r n’en eurent que 180 000. S’agissant de la flotte, celle de la Baltique vota presque totalement (120 000 voix) pour notre parti, tandis que les s-r obtenaient un petit peu plus que les bolcheviks dans la flotte de la mer Noire. (Nes)

				

				
					 [71]	Leader du Parti social-démocrate allemand et, de fait, de la IIe Internationale d’avant la Première Guerre mondiale. Depuis août 1914, Lénine l’appelait « le renégat Kautsky » car il avait sanctionné de son autorité la trahison des chefs socialistes européens ralliés à l’union sacrée de la bourgeoisie. Dès lors, Lénine et Trotsky durent combattre en maintes occasions les prises de position de Kautsky, qui enrobait d’un langage marxisant sa défense d’une démocratie abstraite, du réformisme et, en fin de compte, de l’ordre bourgeois. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Les négociations de paix

			

			C’est lors de la séance de nuit historique du deuxième congrès des soviets que fut adopté le décret sur la paix [72]. Le pouvoir soviétique ne faisait alors que s’affirmer dans les centres les plus importants du pays mais, à l’étranger, ceux qui croyaient en sa force étaient en nombre infiniment petit.

			Nous adoptâmes ce décret à l’unanimité lors du congrès, mais beaucoup ne virent là qu’une démonstration politique. Les conciliateurs affirmaient à tous les coins de rue que notre révolution n’aurait aucun résultat concret, car d’une part les impérialistes allemands ne nous reconnaissaient pas et ne voulaient pas discuter avec nous, et d’autre part nos alliés allaient nous déclarer la guerre pour avoir entamé des pourparlers en vue d’une paix séparée.

			C’est sous le signe de pareilles prédictions que nous fîmes les premiers pas vers la conclusion d’une paix démocratique universelle. Le décret fut adopté le 26 octobre, alors que Kerenski et Krasnov se trouvaient aux portes mêmes de Petrograd, et le 7 novembre nous adressions déjà un radio-télégramme à nos alliés et à nos ennemis pour leur proposer de conclure une paix générale. En réponse à cela, les gouvernements alliés adressèrent, par l’entremise de leurs légations militaires, une déclaration à celui qui était alors le commandant en chef, le général Doukhonine, selon laquelle poursuivre sur la voie de négociations en vue d’une paix séparée nous exposerait aux plus graves conséquences.

			Le 11 novembre, nous répondîmes à cette protestation par un appel à tous les travailleurs, soldats et paysans, un appel dans lequel nous déclarions qu’en aucun cas nous ne pourrions tolérer que notre armée continue à répandre son sang sous la cravache de la bourgeoisie étrangère. Nous avons balayé les menaces des impérialistes occidentaux et pris sur nous l’entière responsabilité de notre politique de paix face à la classe ouvrière mondiale. Mais surtout, pour concrétiser ce que nos principes nous avaient fait promettre, nous avons publié les traités secrets et déclaré que nous rejetterions tout ce qui allait à l’encontre des intérêts des masses populaires de tous les pays.

			Les gouvernements capitalistes cherchèrent à utiliser nos révélations au détriment les uns des autres. Mais les masses populaires nous avaient compris et elles le faisaient savoir. Pas un seul journal social-patriote, pour autant que nous le sachions, n’osa protester contre le fait que le gouvernement des ouvriers et des paysans rompait radicalement avec les manières de faire de la diplomatie bourgeoise, contre le fait que nous renoncions à toutes ses infamies et à toutes ses intrigues éhontées.

			Nous fixâmes les tâches suivantes à notre diplomatie : éclairer les masses populaires, leur ouvrir les yeux sur la nature de la politique de leurs gouvernements et souder leurs rangs dans la lutte et dans la haine à l’encontre de l’ordre bourgeois et capitaliste.

			La presse bourgeoise d’Allemagne nous reprochait de faire traîner les négociations ; mais tous les peuples étaient avides d’entendre ce qui se disait à Brest-Litovsk et, durant les deux mois et demi que durèrent les pourparlers de paix, cela rendit à la cause de la paix un service que même certains de nos adversaires, les plus honnêtes, durent reconnaître. Là, pour la première fois, la question de la paix fut mise à plat de telle façon qu’il n’y avait plus place pour quelque machination en coulisses que ce fût.

			Le 22 novembre, nous avions signé l’accord sur la cessation des opérations militaires sur l’ensemble du front, de la mer Baltique à la mer Noire. De nouveau, nous nous adressâmes aux puissances alliées, en leur proposant de se joindre à nous pour mener les négociations de paix avec nous. Bien que cette fois-ci les alliés n’aient pas essayé de nous effrayer de leurs menaces, c’est en vain que nous attendîmes leur réponse.

			Les négociations de paix commencèrent le 9 décembre ; c’était un mois et demi après l’adoption du décret sur la paix, ce qui montre combien ment la presse vendue et social-traître quand elle nous accuse de n’avoir pas cherché à nous mettre d’accord avec les Alliés. Un mois et demi durant, nous les avons informés de chacune de nos démarches et avons persisté à les appeler à se joindre aux négociations de paix. C’est avec une conscience sans tache que nous nous présentons devant les peuples de France, d’Italie, d’Angleterre… Nous avons fait tout ce que nous pouvions pour faire venir aux négociations de paix tous les belligérants. Si nous avons dû engager des pourparlers de paix séparés, ce n’est pas à nous qu’en incombe la faute, mais aux impérialistes occidentaux, et aussi à ces partis russes qui prédisaient sans cesse au gouvernement ouvrier et paysan de Russie qu’il allait bientôt périr et qui exhortaient les alliés à ne pas prendre au sérieux notre initiative de paix.

			De toute façon, les pourparlers de paix commencèrent le 9 décembre. Notre délégation fit une déclaration de principes, qui énonçait ce que devaient être les fondements d’une paix universelle, dans les termes précis du décret du 26 octobre (8 novembre, selon le nouveau calendrier). La partie adverse demanda une interruption de séance, après quoi la reprise des travaux fut sans cesse repoussée à plus tard, sur proposition de von Kühlmann. Il était clair que les délégations de la Quadruplice [73] peinaient à formuler une réponse à notre déclaration. Cette réponse nous fut donnée le 25 décembre. Les diplomates de la Quadruplice se ralliaient à la formule démocratique d’une paix sans annexions ni indemnités de guerre, sur la base du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.

			Nous voyions bien qu’il n’y avait là que duplicité. Mais nous n’attendions même pas d’eux qu’ils fassent preuve d’hypocrisie car, comme l’a déclaré un écrivain français, l’hypocrisie est un tribut que le vice paie à la vertu [74]. Et le fait que l’impérialisme allemand ait estimé nécessaire d’apporter son tribut à des principes démocratiques prouvait, selon nous, que la situation intérieure en Allemagne devait être assez grave…

			Mais si, en général, nous ne nous faisions pas d’illusions sur le sens démocratique des sieurs Kühlmann et Czernin – nous ne connaissions que trop bien ce qu’étaient réellement les classes dirigeantes allemandes et austro-hongroises –, il nous faut tout de même reconnaître que nous n’avions pas imaginé quel abîme, comme cela se révéla quelques jours plus tard, séparait les propositions réelles de l’impérialisme allemand, des formules que von Kühlmann nous avait servies le 25 décembre, sous forme de plagiat des positions de principe de la révolution russe. Nous ne nous attendions pas à pareille impudence…

			La réponse de Kühlmann fit une énorme impression sur les masses en Russie. On l’interpréta comme résultant de la peur qu’éprouvaient les classes dirigeantes des empires centraux face au mécontentement et à l’impatience croissante des masses ouvrières d’Allemagne. Le 28 décembre à Petrograd, eut lieu une manifestation colossale d’ouvriers et de soldats en l’honneur d’une paix démocratique [75]. Mais le lendemain matin, notre délégation qui revenait de Brest-Litovsk nous apporta les exigences exorbitantes que nous présentait M. von Kühlmann au nom des empires centraux, comme mise en œuvre de ses formules démocratiques.

			Il peut sembler à première vue difficile à concevoir ce qu’escomptait la diplomatie allemande, qui n’avait affiché des formulations démocratiques que pour faire preuve ensuite, deux ou trois jours plus tard, d’un appétit de loup. Il ne semblait pas moins risqué d’avoir suscité des débats théoriques autour de ces formules démocratiques, d’ailleurs en grande partie à l’initiative de Kühlmann lui-même. Qu’il n’y ait guère eu de lauriers à recueillir sur pareil chemin pour la diplomatie des empires centraux, voilà ce qui d’emblée apparaissait le plus clairement, et d’abord à ses propres yeux.

			Mais le secret du comportement diplomatique de Kühlmann résidait en ce que ce monsieur était sincèrement convaincu que nous étions disposés à entrer dans son jeu. Il raisonnait à peu près ainsi : la Russie doit obtenir la paix. Les bolcheviks ont obtenu le pouvoir grâce à leur lutte pour la paix. Les bolcheviks veulent se maintenir au pouvoir. Et, pour eux, cela ne peut se faire qu’en concluant la paix. Certes, ils sont attachés à un programme déterminé d’une paix démocratique. Mais pourquoi donc existerait-il des diplomates sur terre, sinon afin de faire passer le noir pour du blanc ? Nous, Allemands, allons faciliter la situation aux bolcheviks en recouvrant de formules décoratives nos actes de brigandage. La diplomatie bolchevique aura suffisamment de raisons de ne pas aller creuser jusqu’au fin fond politique de l’affaire ou, plus exactement, de ne pas dévoiler aux yeux du monde entier ce qu’il y a derrière nos formules aguicheuses…

			En d’autres termes, Kühlmann espérait en arriver à une convention tacite entre nous : il ferait écho à nos belles formules et, sans protester, nous lui dégoterions la possibilité de disposer de provinces et de peuples pour l’Allemagne. Ainsi, aux yeux des ouvriers allemands, cette annexion par la force aurait eu l’aval de la révolution russe.	

			Quand, au cours des débats, nous montrions que, pour nous, il en allait non pas de mots creux, ni d’un camouflage destiné à enjoliver une tractation en coulisses, mais de principes démocratiques permettant la coexistence entre les peuples, Kühlmann prenait cela comme la violation malveillante d’un accord tacite. Pour rien au monde il ne voulait en rabattre sur la formulation qu’il avait adoptée le 25 décembre et, s’appuyant sur sa logique sophistiquée de bureaucrate-juriste, il essayait de démontrer à la face du monde entier que le blanc ne se distinguait en rien du noir, et que seule notre mauvaise volonté nous faisait insister sur leur différence.

			Le représentant de l’Autriche-Hongrie, le comte Czernin, tenait au cours de ces négociations un rôle que personne ne saurait qualifier d’imposant ou de digne. Il secondait maladroitement Kühlmann qui, aux moments les plus délicats, le chargeait de faire les déclarations les plus brutales et les plus cyniques.

			Le général Hoffmann apportait une note de fraîcheur dans ces négociations. Ne témoignant pas d’une grande sympathie pour les constructions diplomatiques d’un Kühlmann, le général posa plusieurs fois ses bottes de soldat sur la table autour de laquelle se déroulaient des débats juridiques compliqués. Pour notre part, nous ne doutâmes pas une minute de ce que les bottes du général Hoffmann fussent, précisément, la seule chose sérieusement concrète dans ces pourparlers.

			La participation d’une délégation de la Rada de Kiev à ces négociations était un gros atout entre les mains de Kühlmann. Les petits bourgeois qui s’étaient hissés au pouvoir en Ukraine considéraient comme d’une importance au plus haut point décisive que les gouvernements capitalistes d’Europe les reconnaissent. La Rada s’était d’abord mise à la disposition des impérialistes alliés, elle avait reçu d’eux quelque argent de poche, mais ensuite elle avait envoyé ses représentants à Brest-Litovsk pour marchander, dans le dos des peuples de Russie, la reconnaissance de sa légitimité étatique par les gouvernements allemand et autrichien.

			À peine avait-elle fait acte de son existence sur la scène internationale, que la diplomatie de Kiev fit preuve de la même étroitesse de vue et de la même bassesse qui ont toujours caractérisé les politiciens sans envergure de la péninsule balkanique. MM. Kühlmann et Czernin ne se faisaient, bien sûr, aucune illusion sur la solidité de ce nouveau participant aux négociations. Mais ils estimaient à juste titre que la participation de la délégation de Kiev compliquait le jeu, non sans quelque avantage pour eux.

			Lors de sa première apparition à Brest-Litovsk, la délégation de Kiev avait caractérisé l’Ukraine comme partie intégrante de la République fédérative de Russie en voie de formation. Cela compliquait passablement le travail des diplomates des empires centraux, qui regardaient comme leur tâche prioritaire de transformer la République de Russie en nouvelle péninsule des Balkans. Mais, lors de leur deuxième apparition, les délégués de la Rada déclarèrent, sous la dictée des diplomates austro-allemands, que l’Ukraine refusait désormais de faire partie de la Fédération de Russie, se considérant comme une république absolument indépendante [76].

			Afin de donner aux lecteurs une idée claire de la situation dans laquelle se trouvait placé le gouvernement des soviets à ce stade ultime des négociations, j’estime qu’il est utile de reproduire ici les passages principaux du discours que l’auteur de ces lignes a prononcé, en tant que commissaire du peuple aux Affaires étrangères, à la séance du comité central exécutif, le 14 février 1918 [77].

			

			
				
					 [72]	Comme dans l’édition russe, nous publions en annexe le texte de ce décret rédigé par Lénine. (Ndt)

				

				
					 [73]	Alliance militaire opposée à l’Entente (France, Angleterre, puis Italie et États-Unis), la Quadruplice a réuni l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, l’Empire ottoman et, de l’automne 1915 à septembre 1918, la Bulgarie. (Ndt)

				

				
					 [74]	Paraphrase de la maxime de La Rochefoucault : « L’hypocrisie est un hommage du vice à la vertu. » (Ndt)

				

				
					 [75]	Bien que mencheviks et s-r aient appelé à boycotter la manifestation, elle réunit de larges masses d’ouvriers d’usine et de soldats. Des prisonniers de guerre autrichiens et allemands y participèrent aussi. Le mot d’ordre de la manifestation était : « Pour une paix démocratique universelle et pour la révolution internationale du monde du travail ! Contre l’impérialisme mondial, pour la IIIe Internationale ! Pour une paix immédiate, pour le pouvoir des soviets partout dans le monde ! Allons tout de suite vers le socialisme ! Combattons sans pitié le sabotage ! Contre les conciliateurs et les traîtres de la Rada d’Ukraine, pour la libre fraternité des peuples et pour une Rada des soviets, etc. » (Nes)

				

				
					 [76]	À partir d’ici jusqu’au chapitre Conclusion, nous avons inséré un long passage absent du texte russe, mais présent dans diverses traductions. S’adressant d’abord à un public européen, l’auteur a voulu insister sur ce qui, au moment où il écrivait ce texte, se jouait dans les négociations à Brest-Litovsk : la survie du pouvoir des soviets. Nous avons traduit la version anglaise de ces chapitres, plus sobre que la version française de 1919-1970. (Ndt)

				

				
					 [77]	Le 27 février 1918, selon le calendrier grégorien adopté par la Russie deux semaines plus tôt. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Le discours du commissaire du peuple aux Affaires étrangères [78]

			

			« Camarades, la Russie soviétique n’a pas seulement à construire en faisant du neuf, mais elle a aussi à faire le bilan du passé et, dans une certaine mesure, mais une mesure importante en réalité, elle doit solder les vieux comptes, et d’abord les comptes de la guerre actuelle qui a duré trois ans et demi.

			La guerre a été un test des ressources économiques dont disposaient les nations belligérantes. Le sort de la Russie, pays pauvre et arriéré, était tracé d’avance dans cette guerre d’usure. Dans ce conflit mettant en jeu la puissance du matériel militaire, le rôle décisif revenait, en dernière analyse, à la capacité qu’avait chaque nation d’adapter son industrie dans les plus brefs délais possibles et donc de faire fonctionner encore et encore, avec une rapidité et dans des quantités sans cesse plus grandes, ces instruments de destruction dont il se faisait une consommation toujours plus intense, dans ce terrible carnage des peuples.

			Au début de la guerre, chaque pays ou presque, même le plus retardataire, pouvait posséder de puissants engins de destruction, puisqu’il avait pu se les procurer à l’étranger. Tous les pays arriérés en possédaient, Russie comprise. Mais la guerre épuise rapidement le capital fixe, sauf si on le renouvelle en permanence. La puissance militaire de chaque pays industriel entraîné dans le tourbillon d’une guerre à l’échelle du monde se mesurait à sa capacité de produire des fusils, des obus et autres engins de destruction, cela par ses propres moyens, durant la guerre elle-même.

			Si la guerre avait résolu la question de l’équilibre des forces à très brève échéance, la Russie aurait pu, théoriquement, en sortir du côté des vainqueurs. Mais la guerre s’éternisait, et cela ne doit rien au hasard. Le seul fait que, durant le demi-siècle précédent, toute la politique internationale en ait été réduite à établir un prétendu équilibre des forces, c’est-à-dire à porter le plus possible au même niveau les forces militaires des adversaires, ce seul fait ne pouvait, si l’on considère la puissance et la richesse des nations capitalistes modernes, que mener à une guerre qui soit affaire de longue durée. Le résultat en a été, tout d’abord, l’épuisement des plus pauvres, des pays économiquement les moins développés.

			L’Allemagne s’avéra le pays le plus puissant d’un point de vue militaire, du fait du haut développement de son industrie et de la nouveauté, de la rationalité et de la modernité de l’organisation de cette industrie, qui côtoyait une organisation archaïque de l’État. La France, avec son système économique largement fondé sur la petite production, s’avéra distancée, et de loin, par l’Allemagne, tandis que l’Angleterre, même avec un empire colonial aussi puissant que le sien, se trouva être plus faible que l’Allemagne, du fait du caractère plus conservateur et moins innovant de ses industries.

			Lorsque l’histoire voulut que la Russie révolutionnaire soit appelée à initier les négociations de paix, nous n’avions toutefois aucun doute qu’il nous faudrait payer le prix fort pour plus de trois ans et demi de guerre, à moins d’une puissante intervention décisive du prolétariat révolutionnaire international. Nous savions parfaitement que l’impérialisme allemand était un ennemi pénétré de la conscience de sa force colossale, elle qui s’était manifestée de façon si flagrante durant la guerre actuelle.

			Tous les arguments des cliques bourgeoises, qui continuent de nous dire que nous aurions été incomparablement plus forts si nous avions conduit ces négociations de paix de concert avec les Alliés, sont fondamentalement erronés. Si nous avions dû mener, dans un futur quelque peu lointain, des négociations de paix de façon conjointe avec les Alliés, nous aurions dû, d’abord, continuer la guerre ; mais, vu comme notre pays était épuisé et affaibli, c’est la continuation, et non la cessation des opérations de guerre qui l’aurait conduit à encore plus d’épuisement et à la ruine. Nous aurions donc dû payer la facture de la guerre dans des conditions encore plus défavorables pour nous.

			Même si le camp que la Russie avait rallié du fait des intrigues internationales du tsarisme et de la bourgeoisie, camp à la tête duquel se tient la Grande-Bretagne, devait sortir de la guerre en vainqueur indiscutable – acceptons cette éventualité pour le moment plutôt improbable –, il ne s’en suit pas, camarades, que notre pays en serait sorti victorieux, car la Russie, au sein de ce camp des vainqueurs, aurait été plus épuisée et plus ruinée par cette très longue guerre qu’elle ne l’est actuellement.

			Les maîtres de ce camp, c’est-à-dire l’Angleterre et l’Amérique, qui auraient récolté tous les fruits de la victoire, auraient, dans leur façon de traiter le pays, usé des mêmes méthodes que l’Allemagne dans les négociations de paix. Quand on évalue la politique des pays impérialistes, il serait absurde et infantile de partir de prémices autres que leur seul intérêt dans sa simple nudité et leur puissance matérielle..

			Par conséquent, si, en tant que nation, nous sommes actuellement affaiblis face au monde impérialiste, nous le sommes, non pas parce que nous avons brisé le cercle infernal de la guerre, après avoir auparavant secoué les obligations militaires internationales qui nous enchaînaient, non, nous sommes affaiblis par la même politique du tsarisme et de la bourgeoisie que nous avons combattue, et avant et pendant la guerre.

			Vous vous souvenez, camarades, dans quelles conditions nos délégués, venant directement d’une des séances du troisième congrès panrusse des soviets, se rendirent à Brest-Litovsk la dernière fois. Nous vous avions alors rendu compte de l’état des négociations et des exigences de nos ennemis. Ces exigences, et je ne doute pas que vous vous en souveniez, étaient constituées de revendications annexionnistes déguisées, ou plutôt semi-déguisées, visant la Lituanie, la Courlande, une partie de la Livonie les îles Moonsund [79], et une indemnité de guerre, pour partie dissimulée, que nous avions alors estimée entre six et huit, ou même dix milliards de roubles.

			Dans l’intervalle entre les deux séances de négociations, qui dura dix jours, des troubles importants se produisirent en Autriche et des grèves y éclatèrent parmi les masses travailleuses : le prolétariat des empires centraux, en agissant de la sorte, reconnaissait pour la première fois notre façon de conduire les négociations de paix face aux exigences annexionnistes de l’impérialisme allemand.

			Comme elles sont misérables, les allégations de la presse bourgeoise, quand elle prétend qu’il nous aurait fallu discuter deux mois avec Kühl­mann avant de découvrir que les impérialistes allemands allaient formuler des exigences de brigands. Non, cela nous le savions dès le début. Mais nous essayions de faire que nos « conversations » avec les représentants de l’impérialisme allemand deviennent des moyens d’accroître la force de ceux qui le combattent. Nous n’avons promis aucun miracle sur ce terrain, mais nous avons affirmé que notre façon de faire était la seule dont pouvait encore disposer la démocratie révolutionnaire pour préserver ses chances de continuer à se développer.

			On peut déplorer que le prolétariat des autres pays, tout particulièrement celui des empires centraux, avance trop lentement sur la voie de la lutte ouverte pour la révolution. Oui, le rythme de sa progression est bien trop lent. Mais en Autriche-Hongrie nous avons assisté à un mouvement qui prenait les proportions d’un événement national et qui résultait en ligne droite, et sans tarder, des négociations de Brest-Litovsk

			Avant que nous partions d’ici, nous avons discuté de la question tous ensemble, et nous avons dit que nous n’avions pas de raison de croire que cette vague pourrait balayer le militarisme austro-hongrois. Aurions-nous été persuadés du contraire, que nous aurions évidemment fait la promesse que certains exigeaient de nous avec tant de véhémence : en l’espèce, celle de ne signer aucun traité séparé avec l’Allemagne. J’ai dit à l’époque que nous ne pouvions faire une telle promesse, ce qui aurait équivalu à promettre de vaincre l’impérialisme allemand. Le secret d’une telle victoire, nous ne le détenions pas et, comme nous ne pouvions pas prendre sur nous de promettre de modifier à bref délai l’équilibre et les rapports des forces mondiales, nous avons déclaré clairement et honnêtement que le gouvernement révolutionnaire pourrait, dans certaines circonstances, se voir contraint d’accepter une paix annexionniste. Car ce qui eût signifié le début de la fin pour le gouvernement de la révolution, ce n’est pas d’accepter une paix que le cours des événements nous aurait imposée, mais de cacher son caractère de rapine à notre propre peuple.

			En même temps, nous faisions remarquer que nous nous rendions à Brest [80] afin de continuer à y négocier, mais dans des conditions qui devenaient visiblement plus favorables pour nous et moins avantageuses pour nos adversaires. Nous suivions les événements d’Autriche-Hongrie, et diverses raisons nous portaient à penser que l’Allemagne se trouvait à la veille de connaître pareils événements, comme l’insinuaient les porte-parole du Parti social-démocrate au Reichstag.

			C’est ce que nous espérions et, dès les premiers jours de notre nouveau séjour à Brest, la radio nous apporta, via Vilnius [81], les premières informations sur le formidable mouvement gréviste qui venait d’éclater à Berlin et qui, comme celui d’Autriche-Hongrie, était le résultat direct des négociations de Brest-Litovsk.

			Mais, comme cela arrive fréquemment du fait du caractère dialectique, à double tranchant, de la lutte de classe, c’est précisément ce tournant puissant qu’avait pris le mouvement prolétarien, comme l’Allemagne n’en avait encore jamais connu de tel, qui allait secouer les classes possédantes, les amener à serrer les rangs et à adopter une attitude encore plus intransigeante. Seulement, les classes dirigeantes d’Allemagne ont un instinct d’auto-préservation si viscéral qu’elles comprennent que n’importe quelle concession, même partielle, qu’elles feraient sous la pression des masses de leur propre peuple, équivaudrait à capituler devant l’idée de la révolution.

			Et c’est pour cette raison que, après un premier cycle de rencontres où Kühlmann avait délibérément fait traîner les négociations en longueur, soit qu’il ait repoussé les séances, soit qu’il les ait gaspillées à traiter de questions de forme mineures, il en revint à son ton d’assurance hautaine et il redoubla d’agressivité, dès que la grève eut été brisée et qu’il lui sembla que ses maîtres se trouvaient désormais hors de danger.

			Nos négociations se compliquèrent du fait que la Rada de Kiev y participait. Nous avons fait un rapport sur ces faits la fois précédente. Les délégués de la Rada firent leur apparition alors que la Rada gardait une organisation assez forte en Ukraine et que la question de la lutte n’avait pas encore été tranchée. C’est précisément alors que nous avons officiellement proposé à la Rada de conclure avec nous un accord définitif, dont le principal aspect était que nous exigions de la Rada qu’elle proclame Kaledine et Kornilov ennemis de la révolution et qu’elle s’abstienne d’interférer dans nos combats contre eux.

			Les délégués de Kiev arrivèrent au moment où nous caressions l’espoir d’en arriver à un accord avec eux sur ces deux points. Nous avions d’emblée clairement dit à la Rada qu’aussi longtemps que le peuple ukrainien se reconnaissait en elle, nous l’admettrions aux négociations comme membre indépendant de la conférence. Mais plus les événements se développaient en Russie et en Ukraine, plus l’antagonisme s’approfondissait entre la Rada et les masses démocratiques, et plus s’affermissait aussi la disposition de la Rada à conclure n’importe quelle paix avec les puissances centrales et, si besoin, à inviter l’impérialisme allemand à intervenir dans les affaires intérieures de la république d’Ukraine, dans le but de soutenir la Rada contre la révolution russe.

			Le 8 février, nous avons appris que la Rada et les empires centraux avaient mené leurs négociations avec succès dans notre dos. L’anniversaire du prince Léopold de Bavière tombait le 9 février et, selon l’usage des pays monarchiques, on avait choisi ce jour de festivités pour la cérémonie solennelle, historique, de signature du traité. Que ce fût avec l’accord ou pas de la Rada, nous l’ignorons. Le général Hoffmann voulut qu’on tire une salve d’artillerie en l’honneur de Léopold de Bavière, après en avoir demandé la permission aux Ukrainiens puisque le traité avait rattaché Brest-Litovsk à l’Ukraine.

			Cependant, au moment même où le général Hoffmann demandait à la Rada de Kiev qu’elle lui permette de tirer le canon en l’honneur du prince Léopold, il s’était produit de tels événements que, en dehors de Brest-Litovsk, l’autorité de la Rada ne s’exerçait plus que sur un tout petit territoire. Nous appuyant sur des télégrammes reçus de Petrograd, nous avons alors informé officiellement les délégués des empires centraux que la Rada de Kiev n’avait plus d’existence, une donnée qui n’était pas sans conséquences sur le déroulement des négociations.

			Nous proposâmes au comte Czernin d’envoyer des représentants en territoire ukrainien, accompagnés de nos officiers, afin d’y constater sur place si sa partenaire, la Rada de Kiev, continuait d’exister ou pas. D’abord, Czernin sembla sauter sur cette idée mais, quand nous soulevâmes la question de savoir si, oui ou non, le traité ne serait signé avec la délégation de Kiev qu’après le retour de ses émissaires, il se mit à hésiter et promit de consulter Kühlmann ; l’ayant fait, c’est une réponse négative qu’il nous fit parvenir.

			C’était le 8 février, et ils avaient l’obligation de signer le traité le lendemain. Cela ne souffrait aucun délai, et pas seulement à cause de l’anniversaire du prince Léopold, mais pour une raison plus sérieuse, que Kühlmann avait bien sûr expliquée à Czernin : “Si nous envoyons nos représentants en Ukraine maintenant, il se peut qu’ils trouvent que la Rada n’a plus d’existence, et alors nous devrons nous retrouver face aux seuls délégués russes ; et, évidemment, cela réduirait grandement nos chances dans ces négociations. ”

			Les délégués austro-hongrois nous disaient : “Laissez de côté la question de principe, placez le problème sur un plan pratique, et alors les délégués allemands essayeront de trouver un terrain sur lequel discuter avec vous. Il n’est pas possible que les Allemands souhaitent poursuivre la guerre à cause, disons, des îles Moonsund, si vous savez formuler vos exigences de façon concrète. » Nous répondions : « Très bien, nous sommes prêts à vérifier l’attitude conciliatrice de vos collègues, les délégués allemands. Jusqu’à présent, nous avons discuté de la question du droit à l’autodétermination des Lituaniens, des Polonais, des Lettons, des Estoniens, etc., et nous avons pu constater qu’il n’y a aucune chance de faire valoir le droit de toutes ces petites nations à disposer d’elles-mêmes. Voyons donc maintenant quelle sorte d’auto­­détermination vous avez l’intention de concéder au peuple russe, et quels plans et dispositifs de stratégie militaire vous dissimulez derrière la saisie des îles Moonsund. Ces îles ont une valeur défensive, soit qu’elles fassent partie de la république d’Estonie, soit qu’elles appartiennent à la république fédérale de Russie, tandis qu’aux mains de l’Allemagne, elles acquièrent une valeur offensive et constituent une menace pour les principaux centres vitaux de notre pays, en particulier pour Petrograd. ”

			Mais, naturellement, Kühlmann n’avait pas la moindre intention de faire quelque concession que ce fût. C’est alors qu’arriva le moment de décider. Nous ne pouvions déclarer la guerre – nous étions trop faibles. L’armée était dans un état de totale désorganisation intérieure. Afin de sauver notre pays de la ruine, il fallait que les masses laborieuses se sentent à nouveau organisées de l’intérieur. Cette union morale, on ne pouvait l’établir que par un travail constructif dans les villages, à l’atelier et à l’usine.

			Les masses avaient traversé les souffrances colossales et les expériences catastrophiques de la guerre, il fallait qu’on les fasse revenir dans les champs et les usines, où elles se régénéreraient moralement et physiquement grâce au travail, et c’est par ce moyen que nous pourrions créer la discipline intérieure nécessaire. Il n’y avait pas d’autre voie de salut pour notre pays, condamné à payer pour les péchés commis par le tsarisme et la bourgeoisie.

			Nous étions contraints de sortir de cette guerre, de soustraire notre armée au massacre. En même temps, nous déclarions à la face de l’impérialisme allemand : “Les termes de cette paix que vous nous forcez d’accepter sont ceux de la violence et du pillage. Nous ne pouvons pas permettre que vous, Messieurs les diplomates, vous disiez aux ouvriers allemands : ‘Vous stigmatisiez nos exigences comme annexionnistes, regardez donc, ces exigences, la révolution russe y souscrit !’ Oui, nous sommes faibles, nous ne pouvons pas combattre en ce moment, mais nous avons assez d’énergie révolutionnaire pour vous dire : ce traité, que vous écrivez avec votre sabre dans la chair palpitante des peuples, nous n’en signerons jamais les termes de notre plein gré. ” Nous avons refusé de leur donner notre signature et je crois, camarades, que nous avons agi comme nous le devions.

			Camarades, je ne prétendrai pas qu’une nouvelle progression des Allemands à nos dépens est à exclure. Une telle affirmation serait bien trop risquée, quand on sait quelle est la puissance du parti impérialiste en Allemagne. Mais je pense que, avec la position que nous avons prise, nous avons rendu toute nouvelle attaque bien plus difficile aux militaristes allemands.

			Que se passerait-il s’ils avançaient néanmoins leurs troupes ? Il n’y a qu’une réponse à cette question. Dans notre pays, qui est épuisé, enfoncé dans une détresse désespérée, si l’on peut encore stimuler le courage de ses éléments révolutionnaires et les plus sains et s’il est encore possible à la Russie de se dresser pour défendre notre révolution et les territoires de cette révolution, ce n’est possible qu’en tant que résultat de la situation présente, que comme effet de notre sortie de la guerre et de notre refus de signer le traité de paix. »

			

			
				
					 [78]	Lorsque le pouvoir soviétique décida d’engager des pourparlers de paix, une forte opposition dite communiste de gauche mit le Parti bolchevique au bord de la scission. Regroupée autour de dirigeants et militants de premier plan (Boukharine, Boubnov, Piatakov, Ouritski, Vladimir Smirnov, Radek…) elle présentait la signature d’un traité de paix avec l’Allemagne comme une « flétrissure » et prônait « la guerre révolutionnaire » immédiate. Trotsky défendait la position « ni guerre, ni paix » avec le soutien d’une majorité du comité central bolchevique. Lénine voulait signer tout de suite afin de gagner du temps, mais était très minoritaire. Dès la reprise de l’offensive allemande, il convainquit Trotsky de la nécessité de signer, leur position commune obtenant sept voix contre cinq à la direction du Parti bolchevique. (Ndt)

				

				
					 [79]	Ces régions font partie des trois pays Baltes : la Lituanie est le plus méridional d’entre eux ; le duché de Courlande formait une partie de la Lettonie, au centre des pays Baltes ; la Livonie recouvrait une autre partie de la Lettonie et le pays balte le plus petit, l’Estonie ; les îles Moonsund, où s’affrontèrent les flottes allemande et russe en 1917, se situent à l’ouest de l’Estonie. (Ndt)

				

				
					 [80]	Brest est le nom moderne de cette ville de Biélorussie car, héritage de l’histoire, son ancien nom de Brest-Litovsk la désigne comme appartenant à la Lituanie. (Ndt)

				

				
					 [81]	Capitale de la Lituanie, non loin de Brest-Litovsk. (Ndt)

				

			

		

	
		
			La seconde guerre et la signature du traité de paix

			

			Durant les premiers jours qui suivirent la rupture des négociations, le gouvernement allemand hésita, ne sachant quel cours adopter. Politiciens et diplomates croyaient apparemment que la chose principale avait été réalisée, et qu’il n’était nul besoin de courir après nos signatures.

			Cependant le parti militaire, lui, était prêt dans tous les cas à briser le cadre que le gouvernement allemand avait fixé avec le traité de Brest-Litovsk. Le professeur Kriege, conseiller de la délégation allemande, déclara à l’un de nos délégués que, vu les circonstances, il ne pouvait être question d’une nouvelle offensive allemande contre la Russie. Le comte Mirbach [82], qui dirigeait alors la mission allemande en Russie, partit pour Berlin en nous assurant qu’un accord satisfaisant avait été trouvé sur l’échange de prisonniers.

			Mais tout cela n’empêcha pas le général Hoffmann d’annoncer la fin de l’armistice dès le cinquième jour suivant la rupture des négociations, en antidatant le point de départ du délai d’une semaine prévu pour dénoncer l’armistice, puisqu’il le fait courir du jour de la dernière séance de discussions à Brest. Il serait en vérité déplacé de perdre son temps ici à s’indigner, de bon droit, devant cette déshonorante façon d’agir, car elle est en parfait accord avec la morale diplomatique et militaire générale des classes gouvernantes.

			La nouvelle offensive allemande se développa dans des conditions qui, pour la Russie, étaient mortelles. En lieu et place du délai convenu de sept jours, nous n’en avions que deux. Cela répandit la panique dans les rangs de l’armée, qui se trouvait déjà en état de dissolution chronique. Il ne pouvait guère être question de quelque résistance que ce fût. Les soldats ne voulaient pas croire que les Allemands avanceraient, après que nous avions déclaré en avoir fini avec l’état de guerre. La retraite panique paralysait même les régiments isolés qui avaient la volonté de tenir des positions de combat.

			Dans les quartiers ouvriers de Petrograd et de Moscou, l’indignation s’exprimait sans limite devant cette attaque allemande relevant de la trahison et du brigandage pur et simple. Durant ces journées et nuits tragiques, les ouvriers étaient prêts à s’enrôler dans l’armée par dizaines de milliers. Mais l’organisation restait loin à la traîne. Des détachements isolés de partisans, pleins d’enthousiasme, constatèrent qu’ils ne pouvaient pas faire grand-chose dès leurs premières rencontres sérieuses avec les troupes régulières allemandes, et il s’en suivit, naturellement, un abattement encore plus grand dans nos rangs.

			La vieille armée était déjà mortellement atteinte depuis longtemps, elle partait en morceaux et ne faisait plus qu’encombrer les grandes routes et les axes secondaires. Quant à la nouvelle armée, elle ne surgissait que bien trop lentement au milieu de l’épuisement général et de la dislocation effrayante de l’industrie et des transports. Le seul obstacle sérieux à se dresser sur la route de l’avance allemande, c’étaient les distances considérables qu’elle avait à parcourir.

			L’Autriche-Hongrie avait les yeux fixés principalement sur l’Ukraine. Par l’intermédiaire de ses délégués, la Rada avait directement sollicité les empires centraux pour qu’ils l’aident militairement contre les soviets, qui venaient de remporter une victoire totale dans toute l’Ukraine. Pour ce faire, les démocrates petits-bourgeois ukrainiens, dans leur lutte contre les ouvriers et la paysannerie la plus pauvre, avaient délibérément ouvert les portes à l’invasion étrangère.

			Au même moment, le gouvernement de Svinhufvud [83] allait chercher l’aide des baïonnettes allemandes contre le prolétariat finlandais. Le militarisme allemand assumait, presque ouvertement à la face du monde entier, le rôle de bourreau de la révolution des ouvriers et des paysans en Russie.

			Une chaude discussion s’ouvrit alors dans nos rangs sur la question de savoir si nous devions, en pareilles conditions, nous soumettre à l’ultimatum allemand et signer un nouveau traité qui, nous en étions tous absolument persuadés, contiendrait des conditions bien plus coûteuses que celles qui nous avaient été présentées à Brest-Litovsk.

			Les représentants d’une des courants de pensée considéraient qu’au moment même où les Allemands intervenaient concrètement dans les luttes intérieures qui se déroulaient sur le territoire de la république de Russie, il eût été impensable de faire la paix dans une des parties de la Russie, tout en ne faisant rien pendant qu’au nord et au sud les troupes allemandes s’employaient à installer des régimes de dictature bourgeoise.

			Un autre courant de pensée, à la tête de laquelle se trouvait Lénine, défendait l’opinion que tout moment de répit et tout espace permettant de respirer, aussi petit fût-il, aurait la plus grande importance pour la consolidation intérieure de la Russie et pour la restauration de sa capacité défensive. Après que notre totale impuissance à nous défendre par nous-mêmes des attaques de l’ennemi avait été démontrée de façon aussi dramatique à la face du pays et du monde entier, on comprendrait partout que nous concluions la paix contraints et forcés par la loi cruelle des rapports de force. Il serait simplement puéril d’asseoir notre action sur une morale révolutionnaire abstraite. Ce dont il s’agissait, ce n’était pas de savoir comment périr avec honneur, mais de savoir comment vivre en remportant la victoire finale.

			La révolution russe veut vivre, doit vivre, et doit refuser, par tous les moyens possibles, de se laisser entraîner dans un combat bien au-dessus de ses forces, afin de gagner du temps en attendant qu’en Occident le mouvement révolutionnaire lui vienne en aide. En un féroce corps-à-corps, l’impérialisme allemand est encore aux prises avec le militarisme britannique et américain. Ce n’est que pour cette raison qu’il y a la possibilité de conclure la paix entre l’Allemagne et la Russie. Nous ne devons pas laisser filer cette chance. La loi suprême, c’est l’intérêt de la révolution ! Cette paix que nous n’étions pas en situation de refuser, nous devons l’accepter, nous devons gagner un répit pour mener un travail intense à l’intérieur du pays, y compris pour reconstruire notre armée.

			Au congrès du Parti communiste [84], juste après le quatrième congrès des soviets, les partisans de la paix eurent la majorité. Beaucoup de ceux qui, en janvier, s’étaient opposés à la signature du traité de paix de Brest étaient désormais favorables à la paix.

			« À l’époque, disaient-ils, les ouvriers britanniques et français auraient regardé notre signature comme une misérable capitulation, sans que nous ayons rien tenté pour l’éviter ; si nous avions alors signé le traité de paix, même les basses insinuations des chauvins anglais et français concernant un accord secret entre le gouvernement soviétique et les Allemands auraient pu trouver créance auprès de certains secteurs du mouvement ouvrier d’Europe de l’Ouest. Mais après que nous avons refusé de signer, après la nouvelle offensive allemande contre nous, après nos efforts pour y résister, après que notre faiblesse militaire a été exposée aux yeux du monde entier d’une façon aussi horriblement claire, personne n’osera nous reprocher d’avoir capitulé sans combat. »

			Le traité de Brest-Litovsk, le second, fut donc signé et ratifié par nous dans une version encore plus dure pour nous.

			Pendant ce temps, en Ukraine et en Finlande, les bourreaux poursuivaient leur sinistre besogne, et ils menaçaient de plus en plus les centres vitaux de la Grande-Russie [85]. La question de l’existence même de la Russie en tant que pays indépendant se retrouvait donc liée de façon indissoluble à la question de la révolution en Europe.

			

			
				
					 [82]	Ce diplomate fut l’envoyé extraordinaire de Berlin à Petrograd lors des négociations de Brest-Litovsk. Après la signature du traité, il devint ambassadeur dans la nouvelle capitale russe, Moscou. Le 6 juillet, il y fut abattu sur ordre des s-r de gauche, qui désapprouvant le traité de Brest-Litovsk, espéraient ainsi provoquer la reprise de la guerre avec l’Allemagne. (Ndt)

				

				
					 [83]	Chef du gouvernement bourgeois de Finlande, il déclara ce pays indépendant de la Russie fin 1917 et entama aussitôt la lutte contre la révolution ouvrière qui levait à Helsinki. (Ndt)

				

				
					 [84]	En mars 1918, le Parti bolchevique prit le nom de Parti communiste (bolchevique) de Russie. (Ndt)

				

				
					 [85]	Dans la terminologie d’alors, la Grande-Russie correspond à la Russie actuelle ; la Petite-Russie à l’Ukraine et la Russie-Blanche à la Biélorussie. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Conclusion [86]

			

			Quand notre parti prit le pouvoir, nous savions par avance quelles difficultés nous allions rencontrer. D’un point de vue économique, la guerre avait épuisé le pays jusqu’au dernier degré. La révolution avait détruit le vieil appareil administratif et elle n’avait pas encore réussi à en créer un nouveau qui le remplace. La force productive de millions d’individus avait été arrachée à ce qui constitue les cellules économiques du pays, ces travailleurs se retrouvaient déclassés, psychologiquement ébranlés par trois années de guerre. L’énorme industrie de guerre, qui prenait assise sur une économie insuffisamment préparée, avait englouti toute l’énergie vitale de la population, et démilitariser cette industrie soulevait les plus grandes difficultés.

			Des phénomènes d’anarchie économique et politique se répandaient largement dans tout le pays. Durant des siècles, les paysans russes avaient été non pas organisés mais soudés par la discipline barbare de la terre et ils avaient été opprimés, d’en haut, par la discipline de fer du tsarisme. Le développement économique avait sapé la première, la révolution avait détruit la seconde.

			Du point de vue psychologique, la révolution signifiait l’éveil de la personnalité humaine parmi la masse des paysans. Les formes anarchistes de cet éveil étaient les conséquences inévitables du joug jusqu’alors imposé à la paysannerie. On ne pourra arriver à instaurer un ordre nouveau, fondé sur le contrôle exercé sur la production par les travailleurs eux-mêmes, qu’en extirpant progressivement de l’intérieur les manifestations de ces phénomènes anarchiques au sein de la révolution.

			D’un autre côté, les classes possédantes, même chassées du pouvoir, n’ont nulle intention d’abandonner leurs positions sans les défendre. La révolution avait mis au premier plan la question de la propriété privée de la terre et des moyens de production, c’est-à-dire la question de la vie ou de la mort des classes exploiteuses. Politiquement, cela signifie une guerre civile acharnée et continue, qu’elle soit latente ou se déroule au grand jour. À son tour, cette guerre civile nourrit inévitablement des tendances anarchiques dans le mouvement des masses laborieuses. Ainsi, dans les conditions d’un effondrement de l’industrie, des finances, des transports et du ravitaillement, une guerre civile prolongée crée des difficultés colossales sur la voie de la mise en route d’un travail de création et d’organisation.

			Le pouvoir des soviets a néanmoins le droit de regarder l’avenir avec une pleine confiance. Seul un recensement précis de toutes les ressources du pays, seule une organisation rationnelle de la production, c’est-à-dire qui résulte d’un plan général unique, seule une répartition raisonnable et économe de tous les produits, peuvent sauver le pays. Et cela, c’est justement le socialisme. Ou bien se trouver ravalé définitivement au niveau d’une colonie, ou bien opérer une renaissance socialiste : voilà l’alternative devant laquelle est placé notre pays.

			La guerre a miné le sol sur lequel repose tout le monde capitaliste. C’est là notre force invincible. Le cercle de fer avec lequel l’impérialisme nous étrangle sera brisé par la révolution prolétarienne. Nous n’en doutons pas un instant, pas plus que durant les décennies de lutte clandestine contre le tsarisme nous n’avons douté de sa chute inéluctable.

			Combattre, serrer les rangs, instaurer la discipline du travail et l’ordre socialiste, accroître la productivité du travail et n’abdiquer devant aucun obstacle : voilà notre mot d’ordre. L’histoire travaille pour nous. Tôt ou tard, la révolution prolétarienne éclatera en Europe et en Amérique, et elle apportera la délivrance, non seulement à l’Ukraine, la Pologne, la Lituanie, la Courlande et la Finlande, mais aussi à toute l’humanité souffrante.

			

			
				
					 [86]	Nous reprenons ici le cours du texte de l’édition russe de Trotsky. (Ndt)

				

			

		

	
		
			Annexe

			

			Rapport de Lénine sur la paix, du 26 octobre 1917, au deuxième congrès des soviets de députés ouvriers et soldats de Russie

			La question de la paix est une question brûlante, une question névralgique de l’heure actuelle. On a beaucoup parlé, beaucoup écrit sur cette question ; et probablement vous en avez tous beaucoup discuté. Aussi permettez-moi de passer à la lecture d’une déclaration que devra publier le gouvernement élu par vous.

			Décret sur la paix

			Le gouvernement ouvrier et paysan, créé par la révolution des 24 et 25 octobre et s’appuyant sur les soviets des députés ouvriers, soldats et paysans, propose à tous les peuples belligérants et à leurs gouvernements d’entamer des pourparlers immédiats en vue d’une paix juste et démocratique.

			La paix juste ou démocratique dont a soif l’écrasante majorité des classes ouvrières et laborieuses, épuisées, harassées, martyrisées par la guerre, dans tous les pays belligérants, la paix qu’exigent de la façon la plus résolue et la plus instante les ouvriers et les paysans russes depuis le renversement de la monarchie tsariste, cette paix, le gouvernement estime qu’elle ne peut être qu’une paix immédiate, sans annexions (c’est-à-dire sans mainmise sur les terres étrangères, sans rattachement par la force de nationalités étrangères) et sans contributions de guerre.

			Telle est la paix dont le gouvernement de la Russie propose la conclusion immédiate à tous les peuples belligérants ; il se montre disposé à faire sur-le-champ, sans le moindre délai, toutes les démarches décisives, jusqu’à la ratification définitive de toutes les conditions de cette paix par les assemblées plénipotentiaires des représentants désignés par les peuples de tous les pays et de toutes les nations.

			Par annexions ou conquêtes de terres étrangères, le gouvernement entend, conformément à la conscience du droit qu’ont les démocraties en général et les classes laborieuses en particulier, tout rattachement à un État grand ou puissant d’une nationalité petite ou faible, si l’accord et le désir de cette nationalité n’ont pas été exprimés avec précision, avec clarté et de plein gré, indépendamment de l’époque où ce rattachement par la force a été réalisé, indépendamment aussi du degré de développement ou de l’état arriéré de la nation rattachée par la force ou maintenue par la force dans les frontières d’un État donné. Indépendamment, enfin, du fait que cette nation se trouve en Europe ou dans de lointains pays d’outre-mer.

			Si une nation est maintenue par la force dans les frontières d’un État donné, si, malgré le désir exprimé de sa part – peu importe que ce soit exprimé dans la presse, dans des assemblées populaires, dans les résolutions des partis ou dans des émeutes et des soulèvements contre le joug national –, on ne lui accorde pas le droit de trancher par un vote libre, sans la moindre contrainte, après l’évacuation totale de l’armée de la nation à laquelle elle est rattachée ou en général d’une nation plus forte, la question des formes du son existence politique, alors son rattachement est une annexion, c’est-à-dire une conquête et un acte de violence.

			Poursuivre cette guerre pour savoir comment partager entre les nations fortes et riches les peuples faibles qu’elles ont conquis, c’est, selon le gouvernement, le plus grand des crimes contre l’humanité ; et il se déclare solennellement résolu à signer immédiatement des conditions de paix qui mettront fin à cette guerre, conditions déjà indiquées d’égalité et de justice pour tous les peuples sans exception !

			En même temps, le gouvernement déclare qu’il ne considère pas le moins du monde ces conditions de paix comme un ultimatum, c’est-à-dire qu’il est d’accord pour examiner toutes les autres conditions de paix et insiste seulement sur une proposition de paix aussi rapide que possible, émanant d’un quelconque pays belligérant ; il insiste aussi pour que la clarté soit complète, pour que soient absolument exclus toute équivoque et tout secret, lors de la proposition de paix.

			Le gouvernement abolit la diplomatie secrète et exprime de son côté la ferme intention de mener les pourparlers en pleine franchise, devant le peuple entier ; il procède immédiatement à la publication complète des traités secrets ratifiés ou conclus par le gouvernement des propriétaires fonciers, et des capitalistes depuis février, jusqu’au 23 octobre 1917. Ces traités, dans la mesure où ils visent, comme cela s’est produit dans la majorité des cas, à l’obtention de profits et de privilèges par les propriétaires fonciers et les capitalistes russes, au maintien ou à l’accroissement des annexions des Grands-Russes, sont annulés immédiatement et sans condition par le gouvernement.

			S’adressant aux gouvernements et aux peuples de tous les pays et leur proposant d’entamer ouvertement des pourparlers immédiats en vue de la conclusion de la paix, le gouvernement se déclare pour sa part prêt à mener ces pourparlers tant par messages écrits que par télégraphe, ou par des pourparlers entre les représentants des différents pays ou à une conférence de ces représentants. Pour faciliter ces pourparlers, le gouvernement désigne son représentant plénipotentiaire dans les pays neutres.

			Le gouvernement propose à tous les gouvernements et aux peuples de tous les pays belligérants de conclure immédiatement un armistice, considérant pour sa part comme désirable que cet armistice soit conclu pour trois mois au moins, c’est-à-dire pour une durée au cours de laquelle serait possible la conclusion définitive des pourparlers de paix avec la participation des représentants de tous les peuples et de toutes les nations sans exception qui ont pris part à la guerre ou qui ont été forcés d’y prendre part, aussi bien que la convocation d’assemblées investies des pleins pouvoirs, formées des représentants désignés par les peuples de tous les pays, en vue d’une ratification définitive des conditions de paix.

			Adressant cette proposition de paix aux gouvernements et aux peuples de tous les pays belligérants, le gouvernement provisoire des ouvriers et des paysans de Russie s’adresse aussi en particulier aux ouvriers conscients des trois nations les plus avancées de l’humanité et des États plus importants engagés dans la guerre actuelle : Angleterre, France et Allemagne. Les ouvriers de ces pays ont rendu les plus grands services à la cause du progrès et du socialisme : les magnifiques exemples du mouvement chartiste en Angleterre ; une série de révolutions historiques d’une importance majeure réalisées par le prolétariat français ; enfin la lutte héroïque contre la loi d’exception et un long effort de ténacité et de discipline, qui constitue un exemple pour les ouvriers du monde entier, effort tendant à former des organisations prolétariennes de masse en Allemagne. Tous ces exemples d’héroïsme prolétarien et d’initiative historique sont pour nous la garantie que les ouvriers de ces pays accompliront les tâches qui leur incombent aujourd’hui, qu’ils libéreront l’humanité des horreurs de la guerre et de ses conséquences ; que ces ouvriers, par leur activité multiple, décisive, par leur énergie sans réserve, nous aideront à mener avec succès jusqu’au bout la lutte pour la paix et, en même temps, la lutte pour l’affranchissement des masses laborieuses et exploitées de tout esclavage et de toute exploitation.

			* * *

			Le gouvernement ouvrier et paysan créé par la révolution des 24-25 octobre et s’appuyant sur les soviets des députés ouvriers, soldats et paysans, doit entamer immédiatement des pourparlers de paix. Notre appel doit être adressé à la fois aux gouvernements et aux peuples. Nous ne pouvons pas laisser de côté les gouvernements, car alors la conclusion de la paix traînerait en longueur et un gouvernement populaire ne peut pas agir ainsi, mais nous n’avons pas le moins du monde le droit de ne pas nous adresser en même temps aux peuples. Partout il y a désaccord entre les gouvernements et les peuples ; aussi devons-nous aider les peuples à intervenir dans les questions de la guerre et de la paix. Naturellement, nous défendrons par tous les moyens tout notre programme de paix sans annexions et sans contributions de guerre. Nous ne nous en écarterons pas, mais nous devons arracher des mains de nos ennemis la possibilité de dire que leurs conditions sont différentes et que, pour cette raison, il n’y a pas lieu d’entrer en pourparlers avec nous. Non, nous ne devons pas leur fournir ce prétexte et présenter nos conditions comme un ultimatum. C’est pourquoi nous indiquons la disposition portant que nous examinerons toutes les conditions, toutes les propositions de paix. Nous les examinerons, cela ne signifie pas que nous les accepterons. Nous les soumettrons à la discussion de l’Assemblée constituante, qui aura tout pouvoir pour décider ce que l’on peut et ce que l’on ne peut pas consentir. Nous luttons contre le mensonge des gouvernements qui en paroles ne font tous que parler de paix, de justice, mais qui en fait mènent des guerres de conquête et de rapine. Il n’est pas un gouvernement qui dira tout ce qu’il pense. Quant à nous, nous sommes hostiles à la diplomatie secrète et nous agirons ouvertement devant le peuple tout entier. Nous ne fermons pas, nous n’avons pas fermé les yeux sur les difficultés. Il n’est pas possible de mettre fin à la guerre par un simple refus de le faire, il n’est pas possible de mettre fin à la guerre unilatéralement. Nous proposons un armistice de trois mois, nous ne refusons pas un délai plus court, pour permettre à l’armée épuisée de reprendre son souffle au moins pendant quelque temps ; en outre, il est nécessaire de convoquer dans tous les pays civilisés des assemblées nationales pour examiner les conditions.

			En proposant de conclure immédiatement un armistice, nous nous adressons aux ouvriers conscients des pays qui ont beaucoup fait pour le développement du mouvement prolétarien. Nous nous adressons aussi aux ouvriers d’Angleterre où s’est produit le mouvement chartiste, aux ouvriers de France qui ont plus d’une fois dans leurs insurrections montré la force de leur conscience de classe, et aux ouvriers d’Allemagne qui ont mené la lutte contre la loi sur les socialistes et qui ont créé de puissantes organisations.

			Dans le manifeste du 14 mars, nous avons proposé de renverser les banquiers ; or, non seulement nous n’avons pas renversé les nôtres, mais encore nous avons conclu alliance avec eux. Aujourd’hui, nous avons renversé le gouvernement des banquiers.

			Les gouvernements et la bourgeoisie feront tous leurs efforts pour s’unir et pour étouffer dans le sang la révolution ouvrière et paysanne. Mais trois ans de guerre ont suffisamment éduqué les masses. Témoins : le mouvement des soviets dans d’autres pays, le soulèvement de la flotte allemande, étouffé par les junkers du bourreau Guillaume. Enfin, il ne faut pas oublier que nous vivons non pas au fond de l’Afrique, mais en Europe où tout peut être rapidement connu.

			Le mouvement ouvrier prendra le dessus et tracera la voie de la paix et du socialisme.
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